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AVANT-PROPOS. 


TRAITE  DE   BERLIN. 


Lorsque  deux  corps  de  même  poids  et 
même  vitesse  suivent  une  direction  contraire 
et  viennent  à  se  rencontrer,  leurs  forces  d'im- 
pulsion se  neutralisent  réciproquement,  et  le 
repos  succède  au  mouvement.  Ce  phéno- 
mène vient  de  se  produire  dans  l'ordre  mo- 
ral et  politique. 

La  Prusse  et  l'Autriche ,  avec  des  forces 
de  nature  diverse  mais  équilibrées ,  ont 
suivi  depuis  l'origine  du  conflit  oriental  des 
tendances  opposées.  On  s'est  beaucoup  exa- 
géré cette  contrariété.  Elle  existe  toutefois , 
et  s'explique  par  plusieurs  raisons.  Les  par- 
tisans de  la  paix  européenne  ont  donc  pu 
craindre  un  instant  que  ces  deux  puissances, 
divisées  pendant  la  paix,  ne  le  fussent  aussi 

1 


H 


pendant  la    guerre,    et  qu'elles    n'allassent 
chercher,  l'une  en  Russie  et  l'autre  en  Occi- 
dent, des  moyens  de  prépondérance  en  Alle- 
magne. Alors  se  serait  engagée,  par  tonte  l'Eu- 
rope ,  une  lutte  gigantesque  et  interminable. 
Grâce  à  Dieu  et  à  la  sagesse  des  cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin,  ce  péiil  est  conjuré. 
Malgré    des    sympathies    dynastiques    assez 
inégales  et  des  intérêts  fort  différents  sur  le 
Danube ,  la  Prusse  et  l'Autriche  se  sont  ren- 
contrées sur  le  terrain  commun  des  intérêts 
allemand  et  européen.  Un   traité  d'alhance 
offensive  et  défensive  a  été  signé  à  Berlin  le 
20  avril  1854;  et  comme   les  deux  hautes 
parties   contractantes   apportent  dans   cette 
alliance  des  éléments  contradictoires  qui  se 
neutrahsent  réciproquement,  les  résolutions 
extrêmes  ont  été  évitées,  le  seront  encore, 
et  l'Allemagne  s'affirmera  de  plus   en  plus 
dans  la  plénitude  de  son  indépendance  et  de 
son  repos. 

La  myopie  occidentale  n'a  pas  vu  dans  le 
traité  de  Berlin  ce  qui  y  est,  et  y  a  vu  ce 
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qui  n'y  est  pas.  Qu'il  nous  soit  permis  d'en 
présenter  une  courte  analyse  ^ . 

Ce  traité  pose  en  principe  la  neutralité, 
ce  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse,  voyant  avec  un 
profond  regret  la  stérilité  des  efforts  tentés 
jusqu'ici  pour  prévenir  l'explosion  d'une 
guerre  entre  la  Pvussie  d'un  côté,  et  d'un 
autre  côté  la  Turquie,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  ;  prenant  en  considération 
le  développement  des  mesures  militaires  de 
plus  en  plus  étendues  prises  par  les  parties 
conteiidantes  ^  et  les  dangers  qui  en  résul- 
tent pour  la  paix  de   l'Europe , ont 

résolu  de  s'unir  pour  toute  la  durée  de  la 
guerre  qui  a  éclaté  entre  la  Russie  d'un 
côté,  et  de  l'autre  la  Turquie  ,  la  France 
et  la  Grande-Bretagne.  Article  V  :  Toute 
attaque  dirigée  contre  le  territoire  de  l'un 
d'eux,  de  quelque  côté  quelle  vienne.^  sera 


1.  Le  texte  de  ce  traité  se  trouve  à  la  fin  du  volume, 
p.  128. 
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considérée  comme  une  entreprise  hostile  di- 
rigée contre  le  territoire  de  l'autre.  » 

Cette  neutralité  a  trois  caractères  : 

1^  Elle  est  armée.  Article  3  :  Les  deux 
grandes  puissances  allemandes  s'engagent  à 
entretenir,  en  cas  de  besoin,  une  partie  de 
leurs  forces  sur  un  pied  complet  de  guerre 
aux  époques  et  sur  les  points  qui  seront 
ultérieurement  fixés  ; 

2^  Elle  est  de  médiation.  Les  deux  sou- 
verains, ce  voyant  la  stérilité  des  efforts  qu'ils 
ce  ont  tentés  jusqu'ici»  isolément  ce  pour  pré- 
ce  venir  l'explosion  de  la  guerre ,  sont  con- 
ce  vaincus  »  néanmoins  ce  qu'il  appartient  à 
l'Allemagne,  si  étroitement  unie  à  leurs 
Etats ,  de  remplir  une  haute  mission  au  dé- 
but de  cette  guerre,  afin  de  prévenir  un 
avenir  qui  ne  pourrait  qu'être  fatal  au  bien- 
être  général  de  l'Europe  ;  » 

3^  Elle  est  indéfinie  quant  à  sa  durée  ^ 
puisque  le  terme  n'en  a  pas  été  fixé  et  que 
les  deux  casus  belli  de  l'annexe ,  à  savoir 
l'incorporation  des  principautés  et  l'attaque 


ou  le  passage  de  la  ligne  des  Balkans,  sont 
des  futurs  contingents  dont  la  réalisation 
peut  être  indéfiniment  ajournée  ou  même 
absolument  empêchée  par  les  troupes  fran- 
çaises, ottomanes  et  anglaises. 

Voilà  ,  si  je  ne  m'abuse  ,  le  traité  de  Ber- 
lin dans  toute  sa  rigueur. 

Quant  au  protocole  (n^  6)  de  la  confé- 
rence tenue  à  Vienne  le  23  mai  et  destinée 
à  relier  la  convention  austro-prussienne  à  la 
convention  anglo -française ,  on  sait  que  les 
politiques  du  Times  ,  d'ailleurs  si  clair- 
voyants, y  ont  d'abord  trouvé  la  consécra- 
tion d'une  quadruple  alliance.  Je  conviens 
qu'un  protocole ,  c'est-à-dire  un  procès-ver- 
bal, peut  être,  selon  ce  qu'il  relate,  la  chose 
du  monde  la  plus  considérable  ou  la  plus  in- 
signifiante ;  mais  le  protocole  du  23  mai  pré- 
sente évidemment  ce  second  caractère  ' .  C'est 
le  procès-verbal  d'une  conférence  où  quatre 


1.  Voir,  à  la  fin  du  volume,  le  texte  de  ce  protocole 
(p.  131),  ainsi  que  relui  du  protocole  du  9  avril  (p.  l-23\ 
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puissances  se  communiquent   officiellement 
deux  actes  diplomatiques  qu'elles  connais- 
sent depuis  longtemps  ,  s'appesantissent  sur 
ce  qu'ils  ont  de  commun ,   et  ne  disent  pas 
un  mot  des  différences.  Or,  ces  différences 
sont  si  grandes,  que  la  Prusse  et  l'Autriche, 
si  elles  ont  à  sortir  de  leur  neutralité  ,  tout 
en   agissant    d'abord   militairement   dans  le 
même  sens  que  les  deux  puissances  occiden- 
tales,  à  savoir  pour   protéger  l'intégrité  de 
l'empire  turc  et  l'indépendance   du  Grand 
Seigneur ,  agiront    encore    séparément.    Le 
traité  de  Berlin  porte  :  «  Article  5  :  Pendant 
la  durée  du  présent  traité,  ni  l'une  ni  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  ne  pourra 
conclure  avec  quelque  puissance  que  ce  soit 
aucune   alliance  qui  ne   serait  pas  dans  un 
accord  pajfait  avec  les   bases  posées  dans 
le  présent  traité.  »  Or,  il  n'y  a  point  accord 
parfait   entre  le  statu  quo  territorial   euro- 
péen,  base  de  la  convention   austro- prus- 
sienne ,  et  le  but  final  de  la  convention  an- 
glo-française ,    qui    est    non  -  seulement    de 
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repousser  1  agression  de  S.  M.  l'empereur 
Nicolas,  mais  encore  de  prévenir,  par  di- 
verses mesures ,  le  retour  de  pareilles  agres- 
sions ,  clause  pleine  de  mystères  ' . 

L'illusion  a  été  si  grande  en  Angleterre  et 
en  France  sur  la  portée  du  protocole  n^  6 , 
que  pour  calmer  le  public ,  le  gouvernement 
français  a  du  se  faire  écrire  de  ^  ienne  ,  et 
publier  dans  le  Moniteur  du  29  mai  la  note 
suivante,  qui  mérite  quelque  attention  : 

ce  Le  nouveau  protocole  de  la  conférence  , 
signé  le  23  mai,  consacre  le  maintien  de  l'u- 
nité de  vues  et  d'efforts  entre  les  quatre  puis- 
sances, fondé  sur  la  connaissance  qu'elles  se 

1.  Traité  de  Londres.  Art.  l^'  :  «  Les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  faire  ce  qui  dépendra  d'elles 
pour  opérer  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  Russie 
et  la  Sublime  Porte,  sur  des  bases  solides  et  durables, 
et  pour  garantir  l'Europe  contre  le  retour  des  regret- 
tables complications  qui  viennent  de  troubler  si  mal- 
heureusement la  paix  générale.  »  —  L'article  2  établit 
clairement  la  différence  qu  il  y  a  entre  le  but  immé- 
diat, qui  est  l'intégrité  du  territoire  turc,  et  le  but  final 
spécifié  dans  l'article  1". 


VIII 


sont  mutuellement  donnée  des  engagements 
pris  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
d'une  part,  l'Autriche  et  la  Prusse  de  l'autre. 
La  convention  anglo-française  pour  la  guerre 
actuelle^  se  trouve  ainsi  rattachée  au  traité 
austro-prussien  pour  la  guerre  éventuelle.  » 
Il  est  donc  bien  entendu  que  la  Prusse  et 
l'Autriche  sont  neutres  dans  la  guerre  ac- 
tuelle, et  qu'elles  ne  sortiront  de  leur  neutra- 
lité qu'éventuellement. 

On  a  pu  regretter  des  deux  côtés  du  Rhin 
que  les  puissances  allemandes  aient  cru  de- 
voir préciser  dès  aujourd'hui  ces  éventuali- 
tés, et  surtout  qu'elles  aient  divulgué  l'an- 
nexe où  les  deux  casus  helli  cités  plus  haut 
se  trouvent  formulés.  Autant  il  importait  que 
le  traité  de  Berlin  fut  publié  pour  donner  à 
l'Europe  le  sentiment  de  sa  sécurité ,  autant 
il  importait  que  ses  annexes  demeurassent 
secrètes  pour  conserver  à  l'Allemagne  toute 
la  liberté  de  ses  mouvements.  Ce  secret  n'ayant 
point  été  gardé ,  l'Autriche  et  la  Prusse  se 
trouvent  désormais  engagées ,  non-seulement 
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vis-à-vis  l'une  de  l'autre,  mais  encore  vis-à-vis 
du  tzar,  vis-à-vis  des  puissances  occidentales 
et  vis-à-vis  de  ce  public  européen,  si  embar- 
rassant, si  facile  à  entraîner,  dont  il  est  si  mal- 
aisé de  connaître  l'opinion,  qui  ne  sait  pas 
lui-même  au  juste  ce  qu'il  veut ,  et  qui ,  n'é- 
tant d'aucun  secours  pour  résoudre  les  ques- 
tions, sert  du  moins  à  les  embrouiller. 

Sans  doute  cette  publicité  était  la  consé- 
quence presque  inévitable  de  l'exécution  de 
l'article  4  du  traité  de  Berlin  ,  ainsi  conçu  : 
«  Les  hautes  parties  contractantes  inviteront 
tous  les  Etats  de  la  Confédération  à  accéder 
au  présent  traité,  en  leur  faisant  observer  que 
les  obligations  fédérales  prévues  par  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne  s'étendront,  pour 
ceux  qui  y  accéderont ,  aux  stipulations  que 
le  traité  actuel  sanctionne.  »  Alais  quelle  né- 
cessité y  avait-il  d'engager  immédiatement  tous 
les  Etats  petits  et  moyens  de  la  Confédéra- 
tion dans  une  alliance  dont  l'objet  est  extra- 
fédéral, et  de  les  faire  sortir  de  la  neutralité 
absolue  qui  leur  convient  pour  les  faire  en- 
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trer  clans  une  neutralité  relative  que  peuvent 
rompre  deux  éventualités  aussi  étrangères 
l'une  que  l'autre  à  l'intégrité  territoriale  de 
la  Confédération  ?  L'article  46  de  l'acte  final 
du  congrès  de  Vienne  porte  :  Lors qu  un  Etat 
confédéré  j  ayant  des  possessions  hors  des 
limites  de  la  Confédération ,  entreprend  une 
guerre  en  sa  qualité  de  puissance  européenne^ 
la  Confédération ,  dont  une  pareille  guerre 
n  affecte  ni  les  rapports  ni  les  obligations,  y 
J'este  absolument  étrangère.  »  On  ne  pouvait 
donc  pas  attendre,  et  il  n'était  pas  facile  de 
provoquer  de  la  part  de  la  diète  de  Franc- 
fort ,  un  acte  collectif  d'adhésion  à  un  traité 
qui  repose  sur  l'éventualité  d'une  guerre  pu- 
rement européenne.  L'accession  des  États 
devra  en  effet  s'opérer  par  des  actes  indi- 
viduels ,  et  le  mouvement  n'aura  point  ce 
caractère  exclusivement  allemand  qu'on  au- 
rait du  moins  souhaité  de  lui  voir.  Chaque 
membre  de  la  Confédération  viendra  fournir, 
soit  à  la  Prusse,  soit  à  l'Autriche,  l'appoint 
de  son'accession  ;  tel  autre,  que  je  ne  nomme 
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pas,  viendra  appuyer  une  politique  pour  la- 
quelle on  doit  avoir  encore  des  ménagements 
mais  aucune  faiblesse,  et,  en  fin  de  compte, 
l'alliance  austro-prussienne,  loin  de  gagner 
en  cohésion  ,  perdra  peut-être  en  équilibre. 

Mais  je  sens  qu'il  faut  entrer  ici  dans  quel- 
ques détails. 

Deux  systèmes  s'offraient  à  la  Prusse  et 
à  l'Autriche  pour  rattacher  l'Allemagne  au 
traité  du  20  avril. 

Laissant  de  côté  les  articles  11  et  40  de 
l'acte  final  du  congrès  de  A  ienne  ,  qui  ne 
sont  évidemment  pas  applicables  à  la  situa- 
tion, puisque  personne  en  Europe,  ni  à  droite 
nia  gauche,  ne  menace  l'Allemagne,  les  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  pouvaient  cependant 
provoquer  une  décision  de  la  diète,  en  l'ap- 
puyant sur  l'article  47  du  même  acte  final, 
article  dont  voici  la  teneur  : 

ce  Dans  le  cas  oii  un  Etat  ayant  des  pos- 
sessions hors  des  limites  de  la  Confédération 
se  trouverait  menacé  ou  attaqué  dans  ses  pos- 
sessions ,  la  Confédération   n'est  oblii^ée  de 
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prendre  des  mesures  de  défense  ou  une  part 
active  à  la  guerre,  qu'après  que  la  diète  aura 
reconnu  en  conseil  permanent  et  à  la  plura- 
lité des  voix,  l'existence  d'un  danger  pour  le 
territoire  de  la  Confédération.  »  La  question 
ainsi  posée,  si  la  diète  s'était  prononcée  pour 
l'affirmative,  les  résolutions  prises  en  conseil 

r 

permanent  auraient  rendu  tous  les  Etats  con- 
fédérés solidaires  des  mesures  de  défense  ju- 
gées nécessaires,  et,  chose  encore  plus  impor- 
tante, la  déclaration  de  guerre  ,  si  elle  s'était 
faite  un  jour ,  aurait  dû  être  prononcée 
en  assemblée  générale  et  aurait  constitué 
tous  les  Etats  confédérés  partie  active  dans  la 
guerre. 

En  un  mot,  la  Confédération  germanique 
se  serait  trouvée,  quant  à  ses  relations  exté- 
rieures dans  l'affaire  d'Orient ,  constituée  , 
pour  employer  les  expressions  de  1815,  en 
une  puissance  collective  établie  sur  un  prin- 
cipe cï unité  politique,  L'Autriche,  comme  la 
Prusse,  aurait  été  absorbée  dans  cette  unité 
politique. 
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Mais,  outre  qu'une  décision  affirmative  de 
la  part  de  la  diète  était  douteuse,  ce  premier 
système,  s'il  avait  été  mis  en  pratique,  aurait 
présenté,  cela  est  clair,  pour  les  deux  puis- 
sances allemandes,  l'inconvénient  de  les  su- 
bordonner à  la  Diète  et  de  transformer  leur 
alliance  particulière  en  une  ligue  germanique. 
Dans  le  cas  d'une  solution  négative,  elles  au- 
raient pu,  il  est  vrai,  recourir  au  second  svs- 
tème,  c'est-à-dire  provoquer  des  adliésions  sé- 
parées et  user  de  la  ressource  offerte  par 
l'article  42  de  l'acte  final ,  portant  que  les 
Etats  qui  ne  paii:  agent  pas  V  avis  de  la  majo- 
rité conservent  le  droit  de  concerter  entre 
eux  des  mesures  de  défense  commune.  Mais 
n'était-il  pas  plus  simple  d'adopter  d'emblée 
ce  second  système?  C'est  ce  qu'on  a  fait,  et 
par  là,  les  deux  cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin  ont  su  éviter  les  longueurs  d'une  déli- 
bération parlementaire  et  conserver  leur  puis- 
sance d'initiative. 

Ils  l'ont  conservée,  dis-je,  mais  seulement 
dans  une  certaine  mesure.  En  effet,  les  Etats 
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adhérents  s'engageront-ils  aveuglément  et 
sans  conditions  dans  une  alliance  dont  une 
appréciation  peut  également  faire  sortir  la 
paix  ou  la  guerre?  Evidemment  non.  Ils  peu- 
vent bien ,  et  c'est  ce  qu'on  décidera  sans 
doute  à  Bamberg,  ils  peuvent  bien  s'engager 
à  couvrir  le  territoire  de  la  puissance  qui  se- 
rait attaquée  ,  mais  s'il  s'agit,  au  contraire,  de 
faire  acte  d'agression ,  ils  doivent  conserver 
le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations.  En 
un  mot,  concourir  à  la  défense,  délibérer  sur 
l'attaque  :  voilà  quelle  sera ,  ou  du  moins 
quelle  doit  être  leur  situation.  Dès  lors,  les 
décisions  se  prendront  avec  difficulté^  car 
plus  on  est  de  monde ,  plus  on  a  de  peine  à 
se  mettre  en  mouvement  ;  et  il  est  permis 
de  craindre  que,  si  l'on  sort  de  la  neutralité, 
ce  soit  trop  tard  par  une  décision  collective, 
ou  trop  tôt  par  un  acte  isolé,  dictatorial  5 
qui  provoquerait  les  récriminations,  les  ré- 
sistances, une  rupture  peut-être. 

Ainsi ,  l'accession  des  petits  Etats ,  comme 
la  divulgation  de  l'annexe,  enlève  dans  une 
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certaine  mesure,  à  la  Prusse  et  à  rAutriche, 
la  chose  du  monde  la  plus  précieuse  en  poli- 
tique, la  complète  liberté  d'action.  Or,  ce 
c[ui  importait,  ce  n'était  pas  tant  d'être  neu- 
tre que  de  pouvoir  cesser  de  l'être  au  mo- 
ment opportun. 

Mais  je  prie  que  l'on  veuille  bien  examiner 
de  près  la  nature  des  deux  casiis  belli  posés 
dans  l'annexe. 

1^  Incorporation  des  principautés.  C'est 
bien  à  tort  que  l'on  a  vu ,  dans  la  formule 
de  cette  première  éventualité ,  une  marque 
nouvelle  de  l'accord  qui  existe  entre  les  puis- 
sances allemandes  et  les  puissances  occiden- 
tales. 

Sur  ce  point,  la  Prusse  et  l'Autriche  sont 
d'accord ,  premièrement  avec  le  droit  public 
européen,  et  subsidiairement  avec  la  France 
et  avec  l'Angleterre  qui  vient  de  se  faire  su- 
bitement la  vigilante  gardienne  de  ce  droit 
public.  D'après  les  principes  les  plus  élémen- 
taires de  ce  droit ,  il  est  clair  que  l'incorpo- 
ration   des    principautés   danubiennes    à   la 


XVI 


Russie  par  un  acte  arbitraire  allumerait  im- 
médiatement la  guerre  entre  S.  M.  l'empe- 
reur Nicolas  et  tout  Etat  soigneux  de   son 
honneur  et  de  ses  intérêts.  Il  semble  donc 
que  ce  casus  helli  allait  de  soi  et  n'avait  pas 
besoin  d'être  formulé.  Sa  formule ,  insigni- 
fiante en  elle-même  ,  n'a  d'importance  que 
par   les   conséquences  qu'on  peut  en  tirer. 
Or ,    qu'est-ce  qu'une   incorporation  ?    Une 
occupation   sans  terme  fixé    équivaut-elle  à 
une   incorporation,    ou   faut-il  un   acte   ex- 
plicite   et   déclaratif  d'annexion.^    S'il   y    a 
prescription  en  matière  de  propriété  territo- 
riale politique  ,  ne  doit-on  pas  interrompre 
la  possession  pour  empêcher  que  la  prescrip- 
tion ne  s'accomplisse.'^  D'un  autre  côté,  les 
traités  sur  lesquels  repose  l'état  internatio- 
nal des  principautés,  en  donnant  à  la  Russie 
sur  ces  provinces  une  demi-souveraineté  et 
un  droit  éventuel  d'occupation ,  ne  s'oppo- 
sent-ils pas  à  ce  que  l'on  voie  dans  l'occupa- 
tion actuelle  un  fait  absolument  anormal  ?  .^ 

1 .  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  par  quelle  mar- 
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Enfin  n'y  aurait-il  point  dans  l'occupation 
par   l'Autriche  d'une   autre  province  de  la 

che  lente  et  sûre  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  est 
parvenu  à  établir  peu  à  peu  sur  la  Moldavie  et  la  Va- 
lachie  le  protectorat  de  la  Russie  : 

L'article  16  du  traité  de  Kaïnardji,  en  1774,  lui  con- 
féra d'abord  un  droit  d'intercession  ; 

Le  traité  d'Ackerman,  en  1826,  un  droit  de  repré- 
sentation ; 

Le  traité  d'Andrinople,  un  droit  d'occupation  tempo- 
raire et  de  surveillance  ; 

Le  règlement  organique  de  1834,  un  droit  de  pro- 
tectorat ; 

Le  sened  de  Balta-Liman  en  1849,  un  droit  d'occu- 
pation éventuelle. 

De  tous  ces  traités ,  celui  d'Andrinople  me  semble  le 
plus  dur,  qui  stipula  : 

1°  Que  la  Porte  ne  conserverait  dans  les  principautés 
aucun  point  fortifié  ;• 

2"  Qu'elle  ne  s'immiscerait  en  rien  dans  leur  admi- 
nistration intérieure  ; 

S^  Qu'elle  n'en  exigerait  à  l'avenir  ni  redevance  ,  ni 
fourniture  ,  7ii  cadeau; 

4^  Qu'aucun  musulman  ne   pourrait  y   être    domi- 
cilié ; 

5^  Que  tout  musulman   propriétaire  de  biens-fonds 

serait  tenu  de  les  vendre  dans  le  laps  de  dix-buit  mois  ; 

6*^  Qu'enfin  la  Porte,  pour  compenser  le  préjudice  de 
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Turquie^ une  première  mesure  militaire,  suf- 
fisante pour  rétablir  l'équilibre  et  servir  de 
base  à  de  nouvelles  propositions?  Questions 
litigieuses,  que  je  pose  sans  les  résoudre,  mais 
que  chacun  voudrait  trancher  à  sa  façon.  La 
formule  de  ce  premier  casus  offre  donc  aux 
puissances  allemandes  une  occasion  de  con- 
flit intérieur,  plutôt  qu'un  motif  précis  d'ac- 
tion au  dehors. 

2®  Attaque  ou  passage  de  la  ligne  des 
Balkans,  Le  premier  casus  de  l'annexe  est 
avantageux  aux  puissances  occidentales ,  en 
ce  sens  qu'elles  peuvent  espérer  de  voir  l'oc- 
cupation  sans   terme   fixé    asshnilée   à   une 


cette  exclusion  civile,  politique  et  militaire  ,  se  borne- 
rait à  recevoir  un  tribut  annuel  dont  elle  n'aurait  même 
pas  le  droit  de  fixer  le  chiffre.  —  C'était ,  comme  on 
voit ,  la  substitution  pure  et  simple  d'un  droit  de 
créance  viagère  au  droit  de  souveraineté.  Il  eût  été 
fort  utile  à  cette  époque  de  venir  au  secours  de  la  Tur- 
quie pour  sauvegarder  son  intégrité ,  et  du  Grand  Sei- 
gneur pour  protéger  sa  souveraineté.  On  conviendra 
que,  s'il  est  encore  louable  de  le  faire  aujourd'hui,  il  est 
du  moins  un  peu  tard. 
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incorporation,  et  compter  en  définitive  sur 
un  concours  actif  de  la  part  de  l'Autriche. 
Mais  le  deuxième  casus  a  cela  de  particulier 
qu'il  remet  tout  aux  mains  de  la  Russie 
et  la  rend  maîtresse  de  l'action  ou  de  l'inac- 
tion de  l'Allemagne.  Que  veut  l'empereur 
Nicolas.^  Il  veut  se  fortifier  dans  les  prin- 
cipautés et  tenir  vigoureusement  ce  gage 
pour  négocier  avec  plus  d'avantages  et  d'au- 
torité. Ou  je  me  trompe  fort ,  ou  les  princi- 
pautés ne  sont  pour  lui  qu'un  moyen  terme, 
un  instrument  de  négociation.  En  l'y  con- 
finant on  l'oblige  donc  à  faire  ce  que  son 
intérêt  lui  dicte  d'ailleurs  assez  clairement. 
Tandis  que  l'attaque  de  la  ligne  des  Balkans 
et  son  passage  seraient  aujourd'hui  une  opé- 
ration bien  autrement  difficile  qu'elle  ne  l'a 
été  en  1829  pour  le  général  Diebitsch  ;  que 
le  passage  de  cette  ligne ,  en  supposant  qu'il 
pût  s'effectuer  après  une  victoire  chèrement 
achetée ,  exposerait  un  corps  d'armée  isolé  à 
venir  se  faire  battre  à  Andrinople  ou  à  Phi- 
lippopoli  par  l'armée  des  alliés ,  on  oblige 
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prëcisénient  les  troupes  françaises  et  anglaises 
à  prendre  l'offensive  pour  déloger  les  Russes 
d'une  position  naturellement  forte  et  que  les 
travaux  de  l'art  ont  encore  fortifiée  ;  on  les 
oblige ,  soit  à  des  transports  maritimes  très- 
dangereux  sur  la  mer  Noire ,  soit  à  des  mar- 
ches difficiles  dans  des  contrées  dépour- 
vues de  routes  stratégiques ,  et  où  la  déplo- 
rable incurie  d'un  gouvernement  qui  attend 
tout  de  la  divine  providence  a  laissé  détruire 
ces  voies  romaines  dont  on  n'aperçoit  plus 
maintenant  que  les  respectables  vestiges. 

En  résumé,  le  deuxième  casus  a  cela  de 
fâcheux  pour  l'Occident ,  qu'il  rend  le  tzar 
maître,  jusqu'à  un  certain  point,  des  événe- 
ments ;  qu'il  lui  permet  de  savoir  sur  quoi 
compter  et  l'oblige  à  la  prudence  qui  surtout 
à  la  guerre  est  mère  de  la  sûreté. 

On  a  donc  pu  regretter  que  l'Allemagne, 
tout  en  s'affirmant  elle-même  et  en  s'isolant 
si  utilement  d'une  part  de  la  Russie  et  d'au- 
tre part  des  puissances  occidentales ,  ne  se 
soit  pas  du  même  coup  réservé  toute  la  liberté 
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de  ses  mouvements.  Mais  cette  faute ,  si  c'en 
est  une,  peut  se  réparer.  C'est  la  nature 
d'une  annexe  qu'elle  doit  être  suivie ,  selon 
l'occurrence,  d'autres  annexes  qui  l'annulent 
ou  la  modifient.  Ainsi  les  cours  de  Vienne  et 
de  Berlin  pourront  retrouver  dans  une  cer- 
taine mesure,  par  de  nouvelles  conventions 
additionnelles,  l'indépendance  qu'elles  ont 
aliénée  en  partie  au  profit  du  tzar  et  de  l'Oc- 
cident. 

Si  l'annexe  présente  des  inconvénients  ,  le 
traité  du  moins  a  des  avantages  considéra- 
bles. Il  pose  en  principe  la  neutralité  qui , 
on  doit  le  reconnaître ,  peut ,  selon  les  évé- 
nements ,  durer  longtemps  ou  s'évanouir 
demain.  C'est  au  temps  qu'il  appartient  de 
déduire  de  ce  grand  acte  tout  ce  qu'il  ren- 
ferme. Pour  nous,  qui  voyons  surtout  dans 
la  neutralité  de  l'Allemagne  un  organe  de 
médiation  et  l'instrument  précieux  d'une 
prochaine  pacification,  nous  espérons  qu'elle 
durera  autant  que  la  guerre  à  laquelle  elle 
fera  mettre  un  terme.  Toutefois ,  dans  l'état 
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présent  des  choses,  cette  neutralité  subsiste, 
et  depuis  le  20  avril  elle  a  reçu  sa  consécra- 
tion. Nous  pourrions  donc  intituler  ce  tra- 
vail :  Histoire  des  causes  de  la  ?ieutralité  de 
r Autriche  dans  la  guerre  d' Orient. 

7  juin  1854. 


DE  LA  NEUTRALITÉ 


DE  L'AUTRICHE 


DANS 


LA  GUERRE  D'ORIENT. 


I. 


Il  n'y  a  sans  doute  personne  en  Europe  ,  même 
à  Saint-Pétersbourg,  pour  qui  il  soit  besoin  de  dé- 
montrer que  la  France  et  l'Angleterre  doivent  faire 
la  guerre  au  tzar  Nicolas. 

Cette  guerre  est  légitime  et  utile  :  sa  nécessité 
résulte  de  ces  deux  caractères.  Elle  en  a  un  troi- 
sième depuis  qu'on  a  appris  qu'aucune  réponse  ne 
serait  faite  à  V ultimatum  :  elle  est  inévitable. 

Dès  lors,  le  terrain  des  négociations  entamées  le 
24  juillet  1853,  dans  le  cabinet  du  comte  de  Buol, 
étant  abandonné  par  les  parties  principales ,  on 
s'est  demandé  quelle  serait  l'attitude  de  l'Autriche 
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dans  le  conflit  ainsi  transformé,  et  qui,  après 
avoir  été  successivement  porté  à  Jérusalem  ,  à 
Constantinople  et  à  Vienne ,  se  trouve  aujourd'hui 
agrandi  et  disséminé  sur  tous  les  champs  de  ba- 
taille de  la  Turquie  et  dans  toutes  les  rades  de  la 
Baltique  et  de  la  mer  Noire. 

Les  conférences  ,  bientôt  reprises ,  ont  montré  : 
1  "  que  les  quatre  puissances  restaient  d'accord  sur 
le  but,  à  savoir  l'intégrité  de  l'empire  turc  ;  T  que 
les  deux  puissances  allemandes  se  concerteraient 
pour  suivre,  soit  militairement,  soit  diplomatique- 
ment, une  marche  commune. 

Un  seul  point  est  donc  bien  acquis  aujourd'hui  : 
la  Russie  ne  peut  compter  sur  un  concours  d'au- 
cune sorte  de  la  part  de  l'Allemagne.  Mais  il  est 
clair  que  la  question  de  neutralité  reste  encore  in- 
décise. L'Autriche,  dont  la  prépondérance  résulte 
de  sa  position  sur  le  Danube  et  la  Méditerranée , 
l'Autriche,  tout  en  s'opposant  aux  prétentions  du 
tzar  Nicolas,  prendra-t-elle  immédiatement,  vis- 
à-vis  de  son  ancien  allié  et  redoutable  voisin,  une 
attitude  aussi  décidée  que  la  France  et  l'Angle- 
terre? Se  croira-t-elle  obligée  de  poursuivre  le 
même  but  par  les  mêmes  moyens?  En  supposant 
qu'elle  le  fasse ,  sera-ce  à  ses  risques  et  périls  ou 
solidairement,  après  avoir  accédé  nn  traité  d'al- 
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liance  signé  le  12  mars  à  Constantinople?  Se  bor- 
nera-t-elle  à  promettre  de  prendre  part  à  la  lutte 
dans  tels  ou  tels  cas  que  l'on  déterminerait  à  l'a- 
vance? Enfin  sera-t-elle  neutre,  et  quelle  serait  sa 
neutralité,  stricte,  armée,  indéfinie,  temporaire 
ou  de  médiation?  Telles  sont  les  questions  que 
l'on  se  pose  et  qui  doivent  être  posées ,  mais  que 
l'on  tranche  tour  à  tour,  dans  un  sens  et  dans 
l'autre ,  avec  une  légèreté  qui  atteste  bien  le  peu 
de  fondement  des  raisons  sur  lesquelles  on  s'ap- 
puie. 

La  facilité  avec  laquelle  les  journaux  accueillent 
et  répandent  les  nouvelles  les  plus  contradictoires, 
rappelle  ce  mot  de  La  Bruyère  :  «  Le  nouvelliste  se 
couche  le  soir  tranquillement  sur  une  nouvelle  qui 
se  corrompt  la  nuit,  et  qu'il  est  obligé  d'abandonner 
le  matin  à  son  réveil.  »  Un  jour  on  écrit  du  Danube 
à  la  Gazette  de  Cologne  que  FAutriche  a  fait  pro- 
clamer, par  ses  organes,  son  accession  à  l'alliance 
des  puissances  occidentales  ;  comme  si  les  bords  du 
Danube,  où  il  n'est  bruit  que  de  redoutes,  ouvra- 
ges avancés,  têtes  de  ponts,  ponts  de  bateaux,  etc., 
pouvaient  être  informés  de  ce  qui  se  résout  au 
fond  du  cabinet  de  Vienne  ,  le  plus  secret  des  ca- 
binets européens.  Trois  jours  après,  le  Morning- 
Post  déclare  :  «  Que  le  roi  de  Prusse  aura  bien  de 
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la  peine  à  expliquer  ses  hésitations  aux  puissances 
occidentales  ;  qu'il  serait  plus  noble  et  plus  digne 
de  sa  position  de  suivre  une  voie  moins  oblique 
et  de  prendre  un  parti  dans  la  lutte  avant  d'y  être 
forcé  par  les  événements  ;  qu'en  ne  prenant  pas 
une  attitude  décisive,  il  perdrait  son  rang  en  Alle- 
magne, etc....  » 

Si  la  presse  enregistrait  purement  et  simple- 
ment les  faits  accomplis  et  ne  présentait  au  public 
que  cette  nourriture  substantielle ,  la  seule  qui 
lui  convienne,  la  presse  deviendrait  une  bienfai- 
sante institution  ;  mais  en  prétendant  influer  sur 
les  événements ,  soit  par  des  nouvelles  prématu- 
rées, soit  par  des  conseils  donnés  aux  gouverne- 
ments, elle  induit  le  public  en  erreur,  réagit  très- 
fâcheusement  sur  le  mouvement  des  fonds  publics 
par  l'oscillation  qu'elle  leur  imprime  ,  et  entrave 
plutôt  qu'elle  ne  domine  l'action  des  gouverne- 
ments. Eh  !  qu'importent  aux  cours  de  Vienne  et 
de  Berlin  les  suggestions  perfides  ,  les  plaidoiries 
contournées,  les  prédictions  comminatoires  des 
journalistes  anglais?  Est-ce  des  bords  de  la  Tamise 
qu'on  révélera  à  l'Allemagne  le  secret  de  sa  force , 
de  ses  intérêts  et  de  son  avenir?  Ce  ne  sont  point 
des  gouvernements  comme  ceux  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche  qu'on  entraîne  ou  qu'on  trompe  par  des 


manœjjvres  dont  ils  tiennent  juste  le  compte  qu'il 
faut. 

C'est  donc  ailleurs  que  dans  les  journaux  qu'on 
trouvera  la  clef  des  événements  :  c'est  dans  la  série 
des  faits  déjà  consommés,  dans  l'ensemble  des 
précédents ,  dans  la  situation  respective  des  diffé- 
rents États.  Les  gouvernements  monarchiques 
purs^  pas  plus  que  les  gouvernements  républi- 
cains ou  constitutionnels,  ne  sont  libres  de  leurs 
mouvements.  Ils  font  le  plus  souvent,  non  pas  ce 
qu'ils  veulent,  mais  ce  qu'ils  peuvent,  et  au-dessus 
du  monarque  le  plus  absolu ,  il  y  a  la  force  des 
choses. 

Nous  avons  cherché  à  nous  rendre  compte  de  la 
force  des  choses  en  Autriche ,  et  de  cet  examen  , 
sans  parti  pris  à  l'avance ,  il  résulte  pour  nous 
cette  conviction,  que  le  rôle  de  l'Autriche  dans  la 
guerre  d'Orient  doit  être  la  neutralité ,  une  neu- 
tralité armée,  indéfinie  quant  à  sa  durée  ,  et  sans 
engagements  d'aucune  sorte.  Étant  donnée  cette 
neutralité,  nous  nous  sommes  demandé  quelles  en 
seraient  les  conséquences  ,  et  il  nous  a  semblé 
qu'elles  ne  pouvaient  être  qu'avantageuses  pour 
l'Europe ,  pour  l'Allemagne  et  même  pour  les 
puissances  occidentales. 

L'empereur  Napoléon  remporterait  certainement 
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une  belle  victoire  diplomatique  s'il  réussissait  à 
engager  l'Autriche  dans  une  alliance  avec  l'An- 
gleterre. Quelque  habitué  que  nous  soyons  aux 
miracles  de  sa  politique,  nous  ne  comptons  pas 
sur  ce  miracle-là.  L'Empereur  a  pu  vaincre,  dans 
les  limites  de  son  empire,  les  éléments  qui  of- 
fraient quelque  résistance  à  ses  desseins.  Mais  , 
ces  éléments,  il  les  dominait;  il  les  avait  sous 
la  main  ;  ils  étaient  malléables ,  comme  tout  ce 
qui  est  français.  Dans  la  crise  actuelle ,  la  tâche 
qu'il  a  si  loyalement  entreprise  est  d'une  nature 
toute  différente;  il  lui  faut  remuer  des  forces  hé- 
térogènes, convaincre  ce  qu'il  y  a  de  plus  opiniâtre 
au  monde,  la  diplomatie  allemande. 

C'est  faire  preuve  de  générosité  que  d'inviter 
par  toutes  sortes  de  bons  procédés  l'Autriche  et 
la  Prusse  à  prendre  part  à  la  lutte  quand  on  est 
assez  fort  d'ailleurs  pour  la  mener  à  bonne  fin. 
Sa  Majesté  Impériale,  préoccupée  des  seuls  inté- 
rêts de  l'Europe,  voudrait  que  l'accession  des  puis- 
sances allemandes  vînt  donner  à  cette  guerre  un 
caractère  européen.  Mais  ce  caractère  nous  semble 
bien  établi,  et  le  concours  diplomatique  de  la 
cour  de  Vienne,  sans  l'intervention  de  ses  armées, 
le  confirmera  encore  lors  des  négociations  ulté- 
rieures. 


Avant  d'aborder  l'examen  des  faits  multiples 
d'où  dérive  la  neutralité,  je  prie  que  Ton  veuille 
bien  remarquer  la  confusion  actuelle  des  forces  et 
des  idées  politiques  en  Europe.  Les  considérations 
qui  suivent  se  rattachent  intimement  à  l'objet  de 
ce  travail. 


IL 


Considérations  préliminaires  sur  l'état  actuel  des  relations 
internationales  en  Europe. 

Ce  n'est  point  seulement  dans  le  domaine  de  la 
politique  et  de  l'administration  intérieure  des 
Etats  que  les  événements  des  soixante  dernières 
années  ont  porté  le  trouble.  Les  relations  interna- 
tionales ont  é£j;alement  subi  de  funestes  altérations. 
Sous  la  forme  à  peu  près  immuable  des  procédures 
diplomatiques ,  on  retrouverait  difficilement  au- 
jourd'hui ,  dans  la  pratique  des  gouvernements , 
l'application  de  ces  règles  anciennes ,  dues  à  la 
sagesse  de  nos  pères ,  mtiries  par  le  temps  et  dont 
l'ensemble,  formant  pour  l'Europe  une  sorte  de 
droit  pubhc  non  écrit,  constituait,  par  delà  les 
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traités ,  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  mœurs  des 
cabinets. 

La  chute  des  maisons  régnantes,  les  intronisa- 
tions nouvelles,  les  restaurations  durables  ou  éphé- 
mères; le  brusque  avènement  des  classes  infé- 
rieures à  la  poUtique ,  les  changements  fréquents 
et  inévitables  dans  le  personnel  des  États  consti- 
tutionnels; Texclusion,  la  décadence  ou  la  retraite 
des  aristocraties  qui  se  livraient  naguère  aux  af- 
faires publiques;  l'invasion  des  hommes  nouveaux, 
avocats,  professeurs  ou  commerçants  ,  qui  appor- 
tent dans  le  maniement  du  pouvoir  les  habitudes 
du  barreau,  de  la  chaire  ou  du  comptoir;  enfm, 
la  naissance  d'intérêts  nouveaux,  et  par-dessus 
tout  Texcessif  développement  d'une  force  étrange, 
la  presse  quotidienne,  ont  fait  négliger,  oublier 
ou  perdre  les  précieux  errements  de  l'ancien 
régime.  Les  vues  profondes  et  suivies  ne  sont 
guère  possibles  sur  un  terrain  aussi  mouvant  que 
celui  de  la  pohtique  moderne.  Le  but  changé ,  les 
moyens  de  l'atteindre  ont  changé  aussi  ;  car  l'in- 
strument auquel  touchent  tant  de  mains  s'altère 
vite,  et  peu  importe  d'ailleurs  l'arme  dont  on 
frappe  des  adversaires  d'un  jour,  inconnus  ou 
bientôt  oubliés. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  affligeant  dans  ce  travail 


—  9  — 

de  décomposition,  c'est  que  les  dépositaires  de  la 
tradition  y  ont  eux-mêmes  contribué.  Dans  leur 
lutte  aveugle  et  obstinée  contre  Napoléon,  ils  ont 
fait  appel  à  des  principes  dangereux  qui  devaient 
se  retourner  contre  eux-mêmes.  Au  lieu  de  voir 
dans  cet  homme  le  régénérateur  du  principe 
d'autorité ,  ils  l'ont  considéré  tantôt  comme  le 
représentant  de  la  llévolution ,  tantôt  comme  un 
despote  militaire.  Ces  deux  points  de  vue  égale- 
ment faux  ont  amené  des  actes  contradictoires, 
et  dévoyé,  depuis  cette  époque,  le  gouvernement 
des  monarchies  européennes. 

Pour  soulever  les  peuples,  les  souverains  coalisés 
ont  dû  semer  les  germes  d'un  libéralisme  menteur, 
dont  leurs  successeurs  recueillent  maintenant  les 
fruits  amers.  Tout  peuple  indépendant ,  disaient-ils 
dans  la  proclamation  de  Kalisch,  est  allié  des  puis- 
sances armées.  Puisse  tout  Allemand,  prince^  noble  ou 
combattant  dans  les  rangs  du  peuple,  accéder  au  plan 
de  la  délivrance  commune!  La  force  collective,  c'est- 
à-dire  l'idée  de  l'Etat,  était  méconnue;  on  revenait 
à  l'individualisme  et  au  régime  tumultuaire  de  ces 
anciennes  forêts  de  la  Germanie  où  le  spirituel 
président  de  Montesquieu  a  imaginé  de  voir  le  ber- 
ceau des  libertés  publiques.  Le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  dans  une  proclamation  (mai  1815), 
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publiait  que  la  coalition  avait  pour  but  de  recon- 
quérir V indépendance  des  nations  et  de  lui  donner 
pour  bases  la  justice,  la  modération  et  les  idées 
LIBÉRALES ,  trop  longtemps  effacées  par  le  despotisme 
militaire  du  livre  des  droits  civils  et  politiques  des 
peuples. 

On  sait  à  quoi  aboutirent ,  Targent  de  l'Angle- 
terre aidant,  toutes  ces  déclamations.  Napoléon 
fut  vaincu,  la  France  envahie,  Paris  occupé;  et 
c'est  dans  la  capitale  de  l'esprit  et  du  bon  sens  que 
les  trois  souverains  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Au- 
triche signèrent  ce  pacte  fameux,  inouï,  d'une 
nature  tout  à  fait  nouvelle,  d'une  tournure  pres- 
que ridicule,  d'une  politique  nébuleuse,  d'un 
christianisme  suspect,  la  Sainte  Alliance, 

Dans  ce  traité,  les  successeurs  de  Frédéric,  de 
Joseph  et  de  Catherine  prenaient,  je  ne  dirai  pas 
pour  base ,  car  cela  n'était  pas  fixe,  mais  pour  ciel 
de  leur  politique,  car  cela  était  immense  et  vague, 
Vidée  religieuse, 

La  religion  a  besoin  d'être  définie.  Pour  les  par- 
ticuliers, c'est  une  règle  morale  et  la  meilleure 
des  règles.  Dans  ses  manifestations  extérieures  et 
dans  son  culte,  elle  doit  être  protégée,  rétribuée, 
alimentée,  encouragée  par  l'État.  Mais  l'État  ne 
saurait  la  propager  au  dehors,  l'imposer  ou  la 
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prendre  pour  drapeau ,  sans  lui  faire  courir  de 
grands  dangers  et  sans  compromettre  en  même 
temps  ces  principes  salutaires  de  tolérance,  les 
seuls  qui  puissent,  en  ce  siècle,  donner  la  paix 
aux  hommes  de  bonne  volonté. 

Les  congrès  d'Aix-la-Chapelle  (1818),  de  Caris- 
bad  (1820),  de  Vienne  (1820),  de  Troppau  (1820),  S  S^?h»<»P^ 
de  Laybach  (1 821  ),  au  heu  de  rendre  aux  relations  T  ii^êr^t  ^^ 
internationales  leur  première  et  solide  assiette  d'a- 
vant 1 789 ,  firent  surgir  des  idées  nouvelles  et 
de  nouvelles  difficultés.  La  dangereuse  théorie  des 
interventions  prit  naissance. 

Les  souverains ,  disait-on  à  Troppau ,  exercent 
un  droit  incontestable  en  prenant  des  mesures 
communes  de  sûreté  contre  les  Etats  que  le  ren- 
versement de  l'autorité  par  la  révolte  met  dans 
une  attitude  hostile  contre  tout  gouvernement  lé- 
gitime. Cela  est  bon  ;  mais  comme  dans  le  do- 
maine creux  des  principes  de  politique  générale, 
toute  affirmation  appelle  forcément  une  contra- 
diction, l'Angleterre  adopta  bientôt  le  principe 
contraire.  Elle  produisit,  pour  son  usage  person- 
nel, une  distinction  très-vieille  dans  les  ouvrages 
des  publicistes.  Elle  sépara  les  peuples  de  leurs 
gouvernements  et  se  fit,  comme  on  dit,  l'apôtre 

de  la  hberté. 
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Ainsi,   après  soixante  ans  de  troubles  qui  ont 
tout  ébranlé,  voilà  oii  en  sont  arrivés  ces  gou- 
vernements. Au  lieu  de  faire  leur  besogne  comme 
leurs  devanciers  ,  simplement ,  vigoureusement  et 
sans  phrases ,  ils  sont  pris  de  la  manie  des  aposto- 
lats. Us  se  donnent,  au  nom  d'une  Providence  que 
chacun  fait  parler  à  sa  fantaisie,  des  missions  de 
toute  espèce.  L'Angleterre  à  elle  seule  en  a  trois. 
Non   contente  de  primer  toutes  les  nations  dans 
les  voies  de  la  civilisation  manufaciuriere,\B.\oi\k 
qui  exporte  des  bibles  et  cherche  à  implanter  dans 
des  pays  qui  ont  une  religion  toute  faite,  tour  à 
tour  majestueuse  et  douce ,  cette  rehgion  sombre 
et  ce  culte  sans  grâce,  nés  de  la  réforme \  Elle 
tient  aussi  boutique  de  constitutions.  Nous  ver- 

1.  On  comprend  que  l'Angleterre,  qui  explore  tout  le  globe, 
soit  jalouse  de  porter  les  lumières  de  l'Évangile  dans  des  contrées 
lointaines  et  sauvages ,  où  la  religion  consiste  à  adorer  un  mor- 
ceau de  bois  mal  taillé.  Là ,  du  moins,  le  protestantisme  est  un 
progrès.  Mais  qu'elle  le  propage  dans  des  pays  où  les  pontifes 
s'appellent  Léon  X ,  où  les  temples  sont  bâtis  par  Michel-Ange  , 
les  églises  peintes  par  Raphaël,  où,  au  lieu  de  psalmodier  triste- 
ment ,  on  chante  les  divins  motets  de  Palestrina ,  vraiment  cela 
est  intolérable.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  croit  devoir  protester 
ici  de  son  respect  pour  toutes  les  religions  et  pour  le  principe  de 
la  liberté  de  conscience ,  leur  sauvegarde  commune.   Mais  ce 
principe,  purement  rationnel,  ne  gène  en  rien  sa  forte  antipathie 
pour  la  réforme,  qui  n'est  à  ses  yeux  qu'une  longue  suite  d'er- 
reurs. La  vente  même  des  indulgences ,  point  de  départ  du  pro- 
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rions  bientôt  les  deux  c/iam6res  à  Constantinople, 
si  le  tempérament  oriental  n'était  absolument  in- 
compatible avec  le  parlementarisme. 

Un  puissant  souverain,  qui  aurait  tant  à  faire 
pour  organiser  les  services  publics  sur  la  surface  de 
son  vaste  empire  et  le  civiliser,  croit  avoir  reçu  du 
ciel,  et  toujours  de  la  part  de  la  même  Providence, 


testantisme ,  lui  semble  la  chose  du  monde  la  plus  simple  et  la 
plus  légitime.  Pourquoi  l'autorité  spirituelle  n'offrirait-elle  point 
à  ses  ouailles  le  moyen  de  réparer  un  délit  religieux  par  un  sa- 
crifice d'argent ,  le  plus  dur  des  sacrifices ,  comme  l'autorité 
temporelle  impose  une  amende  aux  citoyens  coupables  d'un  délit 
social?  Vues  de  haut,  l'indulgence  pécuniaire  et  l'amende  sont 
l'application  d'un  même  principe ,  avec  cette  différence  que  l'in- 
dulgence est  payée  volontairement,  tandis  que  l'amende  est  im- 
posée. De  respectables  magistrats  plaisantent  volontiers  après 
dîner  sur  la  cour  de  Rome  et  les  indulgences,  sans  se  douter  qu'ils 
ont  fait  l'après-midi  au  tribunal,  pour  le  compte  de  l'État,  ce  que 
les  moines  faisaient  pour  le  pape  au  moyen  âge.  On  demande 
quel  rapport  il  y  a  entre  un  péché  et  une  pièce  de  monnaie.  Je 
demande  quel  rapport  il  y  a  entre  une  infraction  de  police  et  une 
pièce  de  cent  sous?  Le  même  ,  à  coup  sûr.  D'un  côté  comme  de 
l'autre,  il  y  a  le  rapport  de  la  peine  infligée  à  la  faute  commise. 
Dieu  me  garde  d'une  dissertation.  Je  compare  le  droit  canonique 
au  droit  civil,  et  je  trouve  un  parallélisme  parfait.  Les  dommages- 
intérêts,  réparation  faite  à  la  personne,  ont  pour  corrélatif  les 
restitutions  ;  les  amendes,  réparation  faite  à  l'État,  ont  pour  cor- 
rélatif les  indulgences  payées  au  pape  ,  qui  est  le  représentant  de 
l'État  religieux,  le  chef  de  l'Église.  L'État  et  le  pape  font,  du 
produit  dos  amendes  et  du  produit  des  indulgences,  l'emploi  qu'ils 
jugent  convenable,  et  quand  bien  même  on  devrait  condamner 
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la  mission  de  répandre  l'orthodoxie.  L'Europe, 
encore  mal  remise  des  convulsions  de  1 848 ,  com- 
mençait à  jouir  des  bienfaits  de  la  paix  publique, 
et  c'est  le  représentant  le  plus  déclaré  de  l'ordre 
qui  expose  l'Europe  entière  aux  maux  de  la  pire 
guerre  qu'il  y  ait  au  monde,  la  guerre  de  religion. 
Une   autre   habitude,  non  moins   funeste  que 


les  indulgences  par  raison ,  comme  on  les  condamne  par  préjugé, 
il  faudrait  encore  les  absoudre,  au  xvi"  siècle,  à  cause  de  l'usage 
spirituel  que  les  pontifes  savaient  en  faire.  Si  cette  page  tombe 
sous  les  yeux  de  quelques  personnes ,  l'auteur  sent  qu'il  va  se 
faire  des  ennemis  ,  mais  n'importe.  Il  dira  du  protestantisme  tout 
ce  qu'il  en  pense.  Il  regrette  les  moyens  employés  en  France, 
au  xvr  et  au  xvii«  siècle,  pour  combattre  l'hérésie.  Il  se  félicite 
toutefois  des  résultats  obtenus ,  parce  que  le  protestantisme  avait 
revêtu  dès  son  origine  deux  caractères  également  déplorables, 
d'iconoclastie  au  point  de  vue  esthétique ,  et  de  féodalité  au  point 
de  vue  politique.  Enfin,  s'il  compare  les  personnes,  quelles  pro- 
fondes  différences  entre  le  divin  fondateur  du  christianisme  et 
l'homme  qui  prétendit  le  régénérer.  Chez  l'un,  l'aimable  douceur 
qui  attire  les  cœurs ,  une  sagesse  imperturbable  qui  commande 

le  respect  des  vieillards  mêmes  ;  une  délicatesse  presque  f e, 

et  sur  la  croix ,  une  grandeur  d'âme  qui  fait  oublier  Socrate. 
Chez  l'autre,  une  continuelle  préoccupation  de  soi-même,  une 
âme  emportée,  de  grossières  invectives,  la  fuite  devant  ses  juges, 
et  pour  testament  à  la  postérité,  je  no  sais  quels  vulgaires  Propos 
de  Table.  Il  y  en  a  de  sensés ,  comme  celui-ci,  par  exemple:  se  le- 
ver de  bonne  heure  et  se  marier  jeune;  personne  ne  s'en  repentira. 
Mais  le  bon  sens  sufTit-il  pour  fonder  une  belle  religion?  Il  faut  de 
la  grandeur,  du  merveilleux,  du  divin,  la  passion  de  l'idéal:  Lu- 
ther n'est  que  bourgeois. 
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celle  des  missions,  a  passé  des  particuliers  aux 
gouvernements ,  celle  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  faits  accomplis',  de  tout  remanier  sans  cesse, 
aussi  bien  les  formes  sociales  que  les  formes  po- 
litiques et  administratives.  On  met  en  question 
les  établissements  les  plus  anciens  ;  on  refait  à 
plaisir  la  carte  d'Europe  ;  on  ressuscite  des  nations 
mortes;  on  décide  la  mort  des  nations  vivantes,  et 
comme  ces  créanciers  de  Rome  qui  mettaient  en 
pièces  la  personne  de  leur  débiteur  insolvable,  on  se 
dispute  par  avance  les  morceaux  les  plus  délicats. 
Un  principe  nouveau,  celui  des  nationalités,  a 
envahi  depuis  quelques  années  et  failli  dominer, 
en  1848,  toute  la  politique  de  l'Europe.  Ainsi, 
après  avoir  séparé  les  peuples  des  gouvernements, 
on  fractionne  les  peuples  eux-mêmes.  On  divise 
aussi  les  Etats  en  de  certains  groupes,  d'après  des 
caractères  qui,  pense-t-on,  doivent  déterminer 
leurs  alliances  et  leur  politique.  Indépendamment 
de  toutes  ces  nouveautés,  propres  à  entraver  l'ac- 

i .  Il  y  a ,  par  exemple,  des  Grecs,  d'un  esprit  de  nationalité  si 
exigeant ,  que  les  droits  octroyés  aujourd'hui  par  Sa  Hautesse , 
contrairement  à  tous  les  principes  de  l'Islam ,  ne  les  contentent 
pas.  Ils  ne  seront  satisfaits  qu'à  une  condition,  c'est  que  les  Turcs 
repasseront  en  Asie.  Quatre  cents  ans  d'occupation  ne  paraissent 
pas  une  prescription  suffisante.  Il  faudra  bientôt  rappeler  aux 
Grecs  que  les  Turcs  sont  des  hommes. 
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tion  du  pouvoir,  il  était  sans  doute  réservé  à  notre 
époque  d'offrir  le  spectacle  d'une  paix  de  trente- 
neuf  ans,  pendant  laquelle  tous  les  gouvernements 
augmentent  l'effectif  de  leurs  troupes  et  perfection- 
nent d'une  façon  vraiment  alarmante  les  instru- 
ments   de    destruction  ^    Des    ententes    cordiales 
pleines  de  fiel,  des  traités  d'alliance  qui  permettent 
de  se  faire  tout  le  mal  possible ,  des  États  qui  sont 
tout  à  la  fois  en  paix  sur  un  point  et  en  guerre  sur 
un  autre,  des  traités  que  l'on  déclare  solennelle- 

1 .  Le  progrès  des  sciences  et  du  commerce,  bien  loin  de  rendre 
la  guerre  impossible,  comme  on  le  répète  trop  souvent ,  peuvent 
servir  à  l'alimenter.  L'Angleterre  n'a  presque  jamais  fait  que  des 
guerres  commerciales.  C'est  un  savant  qui  a  découvert  la  poudre 
à  canon.  L'électricité  va  bientôt  recevoir  des  applications  terri- 
bles, principalement  à  la  guerre  maritime.  C'est  un  principe  de 
physique  bien  digéré  qui  a  fait  trouver  au  général  Paixhans  ces 
fameux  canons  qui  portent  son  nom.  La  science  et  la  paix  rendent 
possibles  tous  ces  progrès,  tandis  que  pendant  la  guerre  on  reste 
stationnaire.  Depuis  1815  le  rapport  des  armées  européennes  a 
changé,  et  Napoléon  s'y  reconnaîtrait  à  peine.  Elles  ont  presque 
toute's  acquis  par  l'exercice  cette  promptitude  des  mouvements 
qui  était  auparavant  le  privilège  de  l'armée  française.  L'artillerie 
manœuvre  partout  avec  une  rapidité  bien  plus  grande  que  sous 
remplie.  Les  canons  de  gros  calibre  ,  qui  étaient  réservés  à  l'at- 
taque et  à  la  défense  des  places  fortes,  vont  être  amenés  en  rase 
campagne  et  y  produiront  des  effets  merveilleux.  Le  nouveau  fu- 
sil, déjà  répandu ,  porte  plus  loin,  plus  juste,  avec  une  charge 
moitié  moins  forte,  et  se  détériore  moins  vite  que  l'ancien. 

L'Angleterre  a  contribué  à  ces  progrès.  Un  colonel  de  l'armée 
an-laise,  le  colonel  Gongrève,   a  inventé  ces  fusées  qui  furent 
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ment  rompus  (1848)  et  que  Ton  continue  de  res- 
pecter en  fait  :  telle  est  l'incroyable  confusion  des 
principes  et  des  actes  de  la  politique  internationale 
de  nos  jours. 

Un  fait  considérable,  qui  s'accroît  par  cela  qu'il 
subsiste,  qui  marque  à  la  fois  la  décadence  de  TE- 
tat,  celle  de  l'imprimerie,  et  peut-être  aussi  celle 
de  l'esprit  humain,  la  presse  quotidienne,  si  l'anar- 
chie se  mesurait,  donnerait  la  mesure  de  notre 
époque.  Parlons-en  tout  à  notre  aise. 

d'un  effet  si  imprévu  et  si  meurtrier  sur  les  champs  de  bataille  de 
Leipzick  et  de  Waterloo.  La  mitraille  ordinaire  des  pièces  de 
campagne  contenue  dans  des  boîtes  de  tôle  ne  portait  sérieuse- 
ment qu'à  600  mètres;  un  artilleur  anglais,  Schrapnel,  a  trouvé 
moyen  de  faire  porter  à  un  quart  de  lieue  un  boulet  de  12  rempli 
de  balles.  Cette  même  Angleterre,  terre  classique  du  congrès 
de  la  paix,  exporte,  année  commune,  pour  environ  13  millions 
d'armes  et  munitions  de  guerre. 

Quant  à  la  vapeur,  sur  mer,  elle  a  pour  résultat  immédiat  de 
mettre  aux  prises  des  nalions  entre  lesquelles  il  semble  que  la 
nature  avait  élevé  une  barrière  infranchissable.  Les  chemins  de 
fer  permettent  de  se  battre  plus  tôt  et  en  plus  grand  nombre. 
Enfin ,  quand  la  science  aura  découvert  le  secret  de  la  locomotion 
aérienne,  il  y  aura  trois  sortes  de  combats,  de  terre,  de  mer  et 
d'air.  Voilà  où  conduisent  la  paix  et  la  science.  On  voit  qu'il  faut 
tout  attendre  de  la  sagesse  des  gouvernements.  —  Je  ne  puis  que 
je  ne  rappelle  un  trait  remarquable  dans  l'histoire  de  la  maison 
de  Bourbon.  Louis  XV,  achetant  le  secret  du  feu  grégeois,  a 
rendu,  par  ce  bon  mouvement,  plus  de  services  à  l'humanité 
que  ne  lui  en  rendront  jamais  tous  les  phraseurs  qui  ont  pris 
l'habitude  de  calomnier  ce  roi  homme  d'esprit. 
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Que  la  presse  soit  l'agent  politique  à  la  fois  le 
plus  puissant  et  le  plus  dangereux,  le  mensonge 
plutôt  que  l'organe  de  l'opinion  publique  ;  que 
dans  l'économie  intérieure  des  États,  elle  soit  la 
source  de  difficultés  insupportables  pour  les  gou- 
vernements; que,  dans  l'ordre  purement  intellec- 
tuel, elle  tende  à  la  démocratisation  de  l'intelli- 
gence, c'est-à-dire  à  courber  tous  les  esprits  sous 
le  même  niveau,  à  substituer  partout,  dans  les 
lettres  comme  dans  la  politique ,  le  nombre  à  la 
qualité ,  à  mettre  la  pensée  humaine  en  poussière, 
comme  elle  a  mis  le  roman  en  feuilletons  ;  grâce 
à  Dieu,  ce  sont  là  d'heureuses  banalités.  Nous  en- 
visagerons seulement  la  presse  au  point  de  vue  des 
relations  internationales. 

En  supposant  que,  par  accident,  dans  certains 
pays,  la  presse  quotidienne  puisse  être  sans  in- 
convénient un  pouvoir  dans  l'État,  il  semble 
qu'elle  devrait  au  moins,  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  extérieures ,  se  borner  au  rôle  qui  lui  est 
véritablement  propre,  au  rôle  de  nouvelliste,  et 
s'efforcer  d'acquérir  les  deux  vertus  de  ce  métier, 
l'exactitude  et  la  discrétion.  N'est-il  pas  contraire 
à  la  nature  des  choses  qu'elle  prétende  influer 
même  sur  la  conduite  des  gouvernements  étran- 
gers, et  soit  libre  d'employer ,  pour  atteindre  ce 
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but,  toute  espèce  de  moyens?  Ce  n'est  pas  sans 
crainte  que  l'on  voit  passer  dans  la  presse,  c'est-à- 
dire  dans  la  politique  mise  à  la  portée  de  tous ,  les 
habitudes  et  les  manœuvres  des  partis.  Un  jour- 
nal annonce  ce  qui  n'est  pas  encore  arrivé  et  ce 
qu'il  souhaite,  pour  en  préparer  l'événement.  Il 
menace,  calomnie,  caresse,  tend  des  pièges.  Ces 
manœuvres  qu'à  la  guerre  on  appelle  stratagèmes, 
et  feintes  dans  une  salle  d'armes,  sont  de  bonne 
guerre.  Les  ruses  ont  pour  contre-poids,  sur  le 
champ  de  bataille,  la  valeur  qu'on  y  déploie  ;  la 
feinte  ne  serait  rien  sans  la  botte  qui  exige  du 
poignet  et  du  jarret.  Mais  dans  les  rapports  de  la 
vie  civile  et  politique,  les  ruses  sont  de  véritables 
dois  qui  exercent,  sur  l'économie  morale  de  l'indi- 
vidu ,  une  influence  que  rien  ne  vient  immédiate- 
ment corriger. 

Si,  dans  les  relations  d'État  à  Etat,  c'est-à-dire 
dans  les  relations  d'êtres  collectifs ,  qui  n'ont 
d'autre  règle  que  la  conscience  et  d'autre  juge  que 
la  force ,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  ma- 
chiavélisme est  une  nécessité,  que  gagnera-t-on  à 
initier  à  ses  secrets  dangereux  et  à  sa  pratique  dé- 
létère tous  les  lecteurs  de  journaux?  Transformés 
en  autant  de  petits  Machiavels,  et  n'ayant  point 
d'Etat  à  gouverner,  ils  porteront  dans  la  vie  privée 
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les  habitudes  et  le  manège  de  la  politique.  Il  y  a 
là  un  grand  danger,  et  je  ne  vois  point  que  la  pu- 
blication des  correspondances  diplomatiques  les 
plus  secrètes,  en  offrant  un  texte  piquant  aux 
commentaires  du  journalisme,  l'ait  diminué.  Sans 
doute  le  scandale  d'une  publication  récente  était 
inévitable  après  les  insinuations  du  journal  de 
Saint-Pétersbourg,  et  le  tzar  a  été  justement  puni 
par  où  il  avait  péché.  On  peut  regretter  toutefois 
que  les  infirmités  humaines  viennent  s'exposer 
ainsi  au  grand  jour  et  contribuer  à  une  déconsi- 
dération du  pouvoir  dont  tout  le  monde  ressentira 
plus  tard  les  funestes  effets.  Il  y  a  de  nombreux 
esprits,  et  fort  distingués,  qui  attendent  d'une 
publicité  absolue  les  plus  grands  bienfaits.  Je 
n'ose  penser  comme  eux  :  la  publicité  ne  corrige 
rien  et  généralise  tout. 

Posons  une  autre  question.  Tout  État,  même  et 
surtout  celui  qui  se  laisse  discuter  librement,  ne 
doit-il  pas  empêcher  qu'on  ne  discute  et  qu'on 
n'outrage  les  gouvernements  étrangers  avec  les- 
quels il  n'est  pas  en  hostilité? 

Dans  les  affaires  internationales,  j'en  conviens, 
les  intérêts  sont  mêlés  ;  mais  ils  ne  le  sont  cependant 
pas  de  telle  façon  qu'on  ne  puisse  les  distinguer, 
et  il  paraît  assez  que  les  Anglais,  dans  les  ques- 
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lions  les  plus  générales,  ne  perdent  jamais  de  vue 
les  intérêts  particuliers  de  leur  pays.  C'est  là  leur 
force.  Pourquoi  ne  seraient-ils  pas  tenus  à  quel- 
que modération  dans  l'appréciation  des  actes  con- 
sommés ou  à  venir  des  cabinets  étrangers  ?  Com- 
ment leur  est-il  permis  d'injurier  successivement, 
selon  les  évolutions  rapides  de  leur  politique,  tous 
les  souverains  étrangers?  Cela  porte,  en  définitive, 
une  profonde  atteinte  à  la  force  morale  du  pou- 
voir en  Europe.  Comment  leur  est-il  permis  de 
peser  sur  la  politique  de  ces  souverains,  en  altérant 
les  faits,  en  prêtant  des  motifs,  en  traçant  la  marche 
à  suivre,  en  mettant  les  ministres  étrangers  en  de- 
meure de  prendre  telle  ou  telle  décision ,  du  même 
air  qu'ils  gourm.andent  leurs  ministres  à  eux ,  et 
parlent  toujours  de  les  mettre  en  accusation  sans 
jamais  en  rien  faire  !  Cette  liberté  excessive ,  par 
suite  d'un  long  usage,  ne  fait  pas  plus  de  mal  à 
l'Angleterre  que  le  poison  n'en  faisait  à  Mithridate, 
Mais,  dans  les  questions  internationales,  le  poi" 
son  se  répand  au  dehors  et  compromet  l'existence 
des  Etats  moins  préparés  à  cette  alimentation.  Les 
gouvernements  absolus  dans  leur  territoire  se  trou- 
vent discutés  au  dehors  par  des  écrivains  souvent 
hostiles  de  parti  pris  ou  de  situation.  La  facilité 
des  communications,  les  relations  multipliées  du 
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commerce,  le  séjour  des  nationaux  en  Angleterre 
ou  ailleurs,  sont  autant  de  canaux  par  où  la  dis- 
cussion pénètre  dans  le  pays  lui-même;  et  voilà 
comment  les  formes  pures  de  gouvernement  s'al- 
tèrent et  se  dissolvent  pour  faire  place  à  des  formes 
mixtes  et  sans  nom  ^ . 

De  tous  les  dissolvants  qui  travaillent  l'Europe , 
la  presse  anglaise  est  sans  doute  le  plus  actif,  et 
celui  contre  lequel  il  faudrait  d'autant  plus  se  met- 
tre en  garde,  que,  agissant  aux  dépens  de  la  majo- 
rité des  États ,  il  profite  exclusivement  à  un  seul. 
Il  favorise  et  provoque  cette  politique  d'immixtion 
pratiquée  par  l'Angleterre  depuis  que  les  guerres 
contre  Napoléon  Font  si  fortement  engagée  dans  les 
affaires  de  l'Europe ,  et  la  prépondérance  crois- 
sante qu'il  lui  assure  est  peut-être  contraire  au 
principe  de  l'équilibre  européen.  C'est  un  point 
sur  lequel  il  serait  inopportun  de  s'étendre  au- 
jourd'hui. Il  suffit  de  le  signaler. 

Tels  sont  les  faits  multiples,  contradictoires  et 
nouveaux  au  milieu  desquels  la  question  d'Orient 
vient  de  se  produire.  De  cette  confusion,  il  est 

4.  On  a  dit  que  la  France  d'avant  89  était  une  monarchie  tem- 
pérée par  des  chansons.  On  ne  sait  trop,  par  exemple,  ce  qu'est 
la  Prusse  aujourd'hui.  C'est  peut-être  une  monarchie  tempérée 
par  des  systèm.es  de  philosophie. 
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sorti,  ce  qui  devait  en  sortir,  en  l'absence  de 
grands  principes  capables  de  créer  et  maintenir 
l'harmonie  européenne ,  la  guerre.  En  cherchant  à 
savoir  comment  l'Autriche  peut  ne  pas  y  entrer  et 
comment  l'Europe  pourrait  en  sortir ,  nous  nous 
sommes  préoccupés  surtout  des  intérêts  collectifs 
européens.  Ce  ne  sont  pas  les  seuls  qui  nous 
touchent,  mais  ce  sont  ceux  qui  nous  touchent 
d'abord ,  parce  qu'au-dessus  d'une  patrie  limitée 
par  des  frontières  ,  nous  sentons  une  patrie  com- 
mune limitée  par  la  civilisation,  la  patrie  euro- 
péenne. Le  mot  est  récent,  mais  il  exprime  un 
vieux  et  bon  sentiment.  Depuis  longtemps,  on  a 
dit,  et  le  moment  est  venu  de  répéter  que  les  nom- 
breux Etats,  débris  de  l'empire  romain,  forment 
ensemble  une  république.  Le  plus  grand  des  Euro- 
péens modernes  a  donné  la  formule  de  cette  vérité 
en  appelant  les  guerres  d'Europe  des  guerres  civiles. 
Pourquoi  faut-il  donc  regretter  le  retour  si  fré- 
quent de  ces  guerres  civiles  ?  L'empire  romain  qui 
nous  a  légué  les  meilleurs  éléments  de  notre  civili- 
sation, nous  a  légué  aussi  la  cause  principale  de 
ces  luttes  sans  cesse  renaissantes,  son  imaç^e 
même  et  le  souvenir  de  ce  qu'il  a  été.  Sa  grande 
figure  restera  comme  l'idéal  des  établissements 
politiques  ,  et  sera  longtemps  encore  le  but  avoué 
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ou  secret  des  rois  prépondérants.  Tous  ont  youIu 
le   reconstituer  avec    des   chances  et  des   succès 
divers  :  Charlemagne,  Grégoire  et  Innocent,  Char- 
les-Quint, Louis  le  Grand,  Napoléon.  Il  ne  semble 
point  que  cette  héroïque ,  mais  funeste  tentative 
puisse  être  renouvelée  avec  plus  d'avantages  dans 
les  moyens,  ni  plus  de  réussite  dans  les  fms.  Qu'on 
y  renonce  donc.  Ce  n'est  point  par  Tunité  ,  contre 
laquelle  protestent  les  parties,  c'est  par  l'harmonie, 
à  laquelle  toutes  les  parties  sont  intéressées ,  que 
l'Europe  doit  retrouver  cette  paix  profonde  dont 
elle  a  perdu  jusqu'au  souvenir  depuis  les  beaux 
jours  de  l'empire  romain.  C'est  par  l'expansion  et 
le  rayonnement  de  ses  forces  au  dehors ,  et  non 
par  des  froissements  intérieurs  qu'elle  doit  pour- 
suivre l'accompUssement  de  ses   destinées.  Si  la 
guerre  est  dans  son  tempérament ,  qu'elle  la  porte 
du  moins  chez  les  barbares.  Que  la  Russie,  au  lieu 
de  couler  indéfiniment  de  Test  à  l'ouest ,  s'arrête 
enfin  puisqu'elle  est  assez  engagée  en  Europe  pour 
puiser  aux  sources  de  notre  civilisation  et  civihser 
l'Asie  ;  que  l'Angleterre  continue  à  être  le  facteur 
de  l'univers  et  à  porter ,  partout  où  l'homme  peut 
pénétrer,  le  nom  européen;  que  la  France  verse 
en  Afrique  le  trop  plein  de  ses  forces  ;  que  l'Alle- 
magne cesse  d'être  un  foyer  de  révolutions ,  pour 
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rester  ce  qu  elle  a  été ,  un  foyer  de  science  et  d'é- 
rudition ;  que  l'Italie  ,  enfin ,  tâche  de  faire  encore 
de  bons  opéras.  Voilà  la  division  du  travail  euro- 
péen, et  voilà  la  paix. 

Tels  sont  les  vœux  qu'on  forme  ici,  et  à  la  réa- 
lisation desquels  on  ose  croire  malgré  la  difficulté 
des  temps. 


III. 

Caractère  de  la  guerre  d'Orient. 

Si  la  guerre  ne  coûtait  rien,  les  hommes  s'y 
livreraient  comme  à  un  exercice  de  prédilection. 
Elle  correspond  en  effet  aux  instincts  les  plus  vi- 
vaces  de  la  nature  humaine  ,  à  son  besoin  d'émo- 
tions fortes,  de  mouvement  et  de  distinctions.  Les 
enrôlements  volontaires  ,  la  chevalerie  errante  et 
les  tournois  montrent  au  vif  cette  disposition  orga- 
nique. On  veut  des  adversaires  pour  les  battre,  des 
compagnons  pour  les  surpasser,  des  périls  pour  les 
braver.  Voilà  la  guerre  allumée. 

Mais  ce  qui  ne  plaît  à  personne,  c'est  de  délier 
les   cordons  de  la  bourse.  Or,  chez  les   peuples 
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civilisés ,  où  tout  est  si  compliqué ,  l'armement  et 
l'entretien  des  troupes  sur  pied  de  guerre  exigent 
des  sommes  considérables.  Il  faut  imposer  des  sa- 
crifices aux  peuples  déjà  épuisés  par  le  budget  des 
services  publics.  Dans  quelques  pays ,  il  faut 
faire  voter  ces  ressources  à  des  assemblées  de  pro- 
priétaires. Cela  crée  des  difficultés.  Voilà  la  paix 
rétablie,  et  Ton  n'en  sort  qu'à  la  dernière  extré- 
mité. C'est  là  du  moins  la  pratique  qui  semble 
devoir  être  adoptée  dans  ce  siècle.  Tandis  qu'au- 
trefois les  princes  attendaient  qu'ils  fussent  au  lit 
de  mort  pour  se  repentir  inutilement  d'un  goût 
trop  vif  pour  la  gloire  des  armes ,  et  recomman- 
daient in  extremis  à  leurs  successeurs  de  ne  point 
s'engager  dans  les  périlleuses  entreprises  dont  le 
mobile  est  l'ambition ,  et  le  but  la  conquête ,  nous 
avons  vu  tout  à  l'heure  un  prince ,  au  lendemain 
d'une  provocation ,  dans  le  plein  de  sa  force  et  de 
sa  carrière ,  faire  de  cette  maxime  le  généreux  pro- 
gramme de  sa  politique. 

Sans  doute  ,  s'il  fallait  absolument  choisir  entre 
les  deux  excès  de  paix  et  de  guerre ,  entre  la  Ré- 
publique romaine  qui  tourmente  tous  ses  voisins  , 
et  le  Bas-Empire  qui  achète  à  prix  d'or  le  respect 
vénal  de  ses  frontières ,  on  donnerait  la  préfé- 
rence à  la  République,  parce  que  la  guerre  déve- 
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loppe  les  passions  généreuses  qu'étouffent  les  inté- 
rêts commerciaux  de  la  paix,  et  parce  qu'elle  favo- 
rise l'épanouissement  des  beaux-arts \  Mais  il  est, 
ce  semble ,  une  voie  moyenne ,  celle  de  Cinéas , 
d'Auguste,  d'Hadrien,  du  grand  Frédéric  ;  celle  de 
notre  temps,  c'est-à-dire  celle  de  la  sagesse,  qui 
pose  en  principe  qu'il  n'est  de  guerres  véritable- 
ment justes  que  les  guerres  nécessaires. 

On  est  d'accord  sur  le  principe,  mais  on  peut  ne 
pas  l'être  sur  les  conséquences.  Quand  la  guerre 
est-elle  nécessaire?  A  cette  question,  les  gouverne- 
ments appréciateurs  des  circonstances  peuvent 
seuls  répondre.  Montesquieu  reconnaît  à  un  Etat 
qui  se  sent  menacé  par  le  développement  de  son 
voisin  ,  le  droit  de  lui  déclarer  la  guerre,  sans  at- 
tendre l'attaque.  D'un  autre  côté,  un  État  attaqué 
sur  un  point,  ou  lésé  par  la  violation  d'un  traité,  a 
très-certainement  le  droit  de  s'abstenir  ;  soit  qu'il 
lui  faille  pourvoir  à  quelque  difficulté  plus  pres- 
sante, soit  qu'il  veuille  temporiser,  ramasser  ses 
forces,  laisser  à  l'agresseur  le  temps  de  commettre 

4.  Religion,  guerre,  amour,  trois  sources  de  la  poésie.  Le 
reste  n'est  que  de  la  prose.  —  Sur  ces  boulevards  de  Paris ,  où 
la  civilisation  du  xix'  siècle  étale  tous  ses  colifichets,  l'étran- 
ger ne  rencontre  que  trois  belles  choses,  la  porte  Saint-Denis, 
la  porte  Saint  -  Martin  ,  la  Madeleine  :  trois  monuments  de 
guerre. 

4 


—  so- 
dés fautes,  etc.,  etc.  Convenons  donc,  qu'à  part 
l'hypothèse  d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive qui  obUge  rigoureusement  et  immédiatement, 
quoi  qu'il  puisse  advenir,  la  guerre  n'est  jamais 
nécessaire  qu'autant  qu'elle  est  opportune  ;  que  la 
règle  suprême  réside  dans  les  circonstances  ;  que 
le  droit  de  faire  la  guerre  peut  coïncider  avec  le 
devoir  de  ne  la  faire  pas;  que  si  l'on  peut  poser  en 
principe  que  le  droit  de  la  guerre  dérive,  pour  em- 
ployer les  expressions  de  Montesquieu,  de  la  néces- 
sité et  du  juste  rigide,  il  est  d'ailleurs  impossible 
d'indiquer  à  'priori  dans  quels  cas  se  rencontre  la 
stricte  nécessité.  Or,  un  principe  n'étant  rien  sans 
les  apphcations,  et  les  applications  ne  pouvant  être 
faites  que  par  les  princes  et  point  du  tout  par  les 
professeurs,  il  résulte,  de  tout  ceci,  que  le  gouver- 
nement des  peuples,  dans  sa  partie  la  plus  haute, 
n'est  point  une  science,  mais  un  art  où  l'artiste , 
qui  est  homme,  doit  s'inspirer  à  la  fois  des  raisons 
d'utilité  et  des  sentiments  d'humanité  que  chacun, 
grâce  à  Dieu,  trouve  au  dedans  de  soi. 

Examinons,  d'après  ces  données,  la  conduite  des 
divers  gouvernements  dans  la  guerre  d'Orient.  La 
Russie,  à  coup  sûr,  n'était  point  menacée  par  l'ex- 
cessif développement  de  la  puissance  turque.  C'est 
elle  au  contraire  qui  menace  l'Europe  par  l'accrois- 
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sèment  continu  de  ses  forces,  et  surtout  par  sa  ten- 
dance aux  empiétements  de  toute  nature.  Elle  atta- 
que le  sultan,  mais  elle  n'attaque  directement  ni  la 
France  ni  l'Angleterre.  Qui  ne  reconnaît  dès  lors, 
dans  la  guerre  que  ces  deux  puissances  vont  lui 
faire ,  cette  guerre  de  sûreté  et  de  prévoyance  que 
les  gouyernements  peuvent  entreprendre  à  leurs 
risques  et  périls,  en  vertu  du  droit  que  Ton  a  d'at- 
taquer pour  se  défendre?  Toute  autre  considération 
n'est  que  secondaire.  Il  y  a  un  prince  jeune  et  dé- 
bile à  soutenir  ;  cela  est  honnête.  Il  y  a  une  tenta- 
tive de  restauration  gouvernementale  à  opérer  en 
Turquie  ;  cela  est  bon.  Mais  il  y  a  avant  tout  et 
par-dessus  tout  à  contenir  un  souverain  puissant, 
ambitieux  et  habile,  que  les  préjugés  grandioses  de 
sa  race  poussent  à  la  conquête  du  monde  ^;  il  y  a 
Constantinople ,  la  capitale  toute  faite  de  cette  monar- 
chie préméditée,  à  protéger  contre  la  convoitise  des 
Romanoff  ;  il  y  a  enfin  la  liberté  de  l'Europe  à  sau- 
vegarder par  son  équilibre.  Et  quand  bien  même  la 

4 .  On  connaît  le  testament  de  Pierre  le  Grand.  Ce  qui  est  moins 
connu  ,  c'est  la  réponse  d'Iwan  IV  au  roi  de  Danemark,  qui  lui 
offrait  sa  médiation  dans  un  différend  avec  le  roi  de  Pologne.  Il 
la  refusa  parce  qu'il  était  au-dessous  de  lui,  issu  de  l'empereur 
Auguste ,  de  traiter  avec  un  roi  élu  et  de  race  obscure.  C'est  ce 
même  Iwan  qui  prit  le  titre  de  czar ,  corruption  du  mot  César, 
dont  Alexis  Comnène  aurait,  dit-on  ,  salué  Wladimir  II. 
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cause  des  Turcs  serait  injuste  autant  qu'elle  est 
juste;  quand  ils  auraient  manqué  à  leurs  engage- 
ments envers  la  Russie ,  comme  ils  ont  manqué  à 
leurs  engagements  envers  la  France  ;  quand  ils 
auraient  été  violents  et  précipités ,  autant  qu'ils 
ont  été  modérés  et  disposés  aux  transactions  ;  quand 
bien  même  ils  seraient  incapables  de  toute  ré- 
génération et  décidément  méprisables,  la  guerre 
d'Orient  serait  encore  politique  et  juste  parce 
qu'elle  est  nécessaire. 

C'est  une  guerre  de  salut  public,  dit-on.  Et  Ton 
a  raison.  Mais  tirons  nos  conséquences.  Dans  une 
guerre  de  cette  nature ,  qui  repose  sur  une  appré-- 
ciation,  chaque  gouvernement  européen  reste  na- 
turellement maître  d'apprécier  aussi  l'utilité  de  son 
concours  ;  il  est  seul  capable  de  bien  apercevoir  ce 
que  son  intérêt  particulier  représente  dans  l'intérêt 
général.  Il  doit  pouvoir  agir  par  sa  diplomatie,  ou 
par  ses  armes,  selon  l'occurrence  et  selon  les  be- 
soins de  la  cause.  Aucun  traité  synallagmatique  ne 
liant  les  Etats  avant  l'événement,  chacun  d'eux 
doit,  avant  de  s'engager  irrévocablement  dans  la 
ligue,  se  rendre  un  compte  bien  exact  de  l'oppor- 
tunité de  son  accession  ;  et  s'il  jugeait  que  son 
accession  même  dût  précipiter  le  cours  des  événe- 
ments, de  telle  façon,  qu'ils  devinssent  préjudi- 
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ciables  à  lui  ou  aux  autres ,  son  devoir  serait  de 
s'abstenir. 

C'est  le  cas  de  l'Autriche.  Elle  a  reconnu  que  les 
prétentions  de  la  Russie  étaient  inadmissibles.  Elle 
reconnaît  peut-être  aussi  que  l'Europe  est  mena- 
cée ,  mais  sur  un  point  où  les  forces  réunies  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  doivent  suffire  à  la  proté- 
ger. Dès  lors  un  concours  militaire  n'étant  pas  in- 
dispensable au  succès  des  opérations,  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  peut  attendre  et  ne  considérer 
pour  agir,  soit  par  les  armes,  soit  par  les  négocia- 
tions, que  l'intérêt  de  sa  couronne  et  la  sécurité 
de  ses  peuples.  Ce  droit  de  neutralité  semble  évi- 
dent. On  le  lui  conteste  pourtant,  au  nom  du  traité 
de  1841. 

Mais  si  ce  traité  établit  une  solidarité  complète 
entre  les  puissances  cosignataires,  je  demande  pour- 
quoi la  France  et  l'Angleterre  signent  à  Constanti- 
nople  un  traité  d'alliance  avec  la  Forte  ? 

Pénétrons  toutefois  plus  avant  dans  cette  objec- 
tion. 
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IV. 

Le  traité  de  1841. 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  raconter  ici  les 
événements  qui  ont  amené  les  grandes  puissances 
à  signer,  en  1841,  la  convention  des  Détroits,  que 
Ton  désigne  maintenant  par  sa  date.  L'auteur  de 
ce  travail  suppose  les  faits  connus  :  il  les  rappelle 
seulement  pour  les  apprécier  et  en  tirer  des  consé- 
quences. 

Le  grand,  on  pourrait  presque  dire,  le  seul 
avantage  de  cette  convention  a  été  de  rétablir,  dans 
le  moment,  l'harmonie  européenne,  qu'un  regret- 
table malentendu  avait  compromis  en  Orient.  Au 
fond,  et  dans  la  pensée  d'un  des  signataires  au 
moins,  le  traité  de  1841  n'a  été  que  l'ajournement 
indéfini  d'une  liquidation  à  laquelle  personne  n'é- 
tait préparé.  On  souhaitait  vivement  la  pacification 
du  Levant.  C'était  là,  ce  semble ,  le  sentiment  gé- 
néral, et  surtout  celui  de  l'Autriche,  à  qui  les  trou- 
bles de  Syrie  avaient  du  premier  coup  fait  perdre 
32  millions  de  florins  sur  les  effets  publics  et  les 
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actions  industrielles.  Les  puissances  allemandes  ne 
s'étaient  engagées  qu'avec  répugnance  dans  la  coa- 
lition. Toutefois,  ayant  signé  la  convention  du 
1 5  juillet  1 840 ,  et  ne  pouvant  en  sortir  à  bon 
marché  que  par  le  rétablissement  immédiat  du  con- 
cert européen,  elles  s'interposèrent  et  jouèrent  leur 
rôle  naturel  dans  les  affaires  d'Orient ,  le  rôle  de 
médiatrices.  Elles  obtinrent  que  l'on  transigeât.  Sur 
quelles  bases?  on  va  le  voir. 

Tout  le  monde  connaît  la  définition  que  M.  de 
Talleyrand  a  donnée  de  la  parole,  et  tout  le  monde 
la  trouve  charmante  et  détestable.  Cependant,  quand 
pour  vivre  en  paix  les  hommes  n'ont  plus  qu'un 
moyen ,  celui  de  ne  pas  dire  tout  à  fait  ce  qu'ils  pen- 
sent, peut-être  n'ont-ils  pas  tort  de  l'employer.  C'est 
ce  qu'on  fit  au  for ei g n- office  en  1 841 . 

Puisque  les  puissances  ne  voulaient  tolérer  en 
Turquie  ni  démembrement,  ni  déplacement  dans 
le  centre  de  gravitation  politique,  elles  voulaient, 
par  conséquent:  l''  Vintérpité  du  territoire;  'l""  fin- 
dépendance  du  sultan.  Mais  il  était  impossible  de 
formuler  ces  deux  principes  dans  la  convention  à 
intervenir.  Cela  etit  été  désobligeant  pour  Sa  Hau- 
tesse  cosignataire  et ,  en  outre,  contradictoire.  Une 
indépendance  qui  reposerait  sur  un  traité  à  six, 
serait  cinq  fois  dépendante ,  c'est-à-dire  n'existerait 
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pas.  D'un  autre  côté ,  la  conservation  intégrale  du 
territoire,  si  elle  avait  été  stipulée ,  excluait  encore 
rindépendance  ;  car  un  souverain  indépendant  doit 
conserver  le  droit  de  pouvoir  proposer  un  démem- 
brement ou  un  échange  territorial ,  ou  la  cession 
d'une  portion  de  sa  souveraineté  sur  une  portion 
de  ses  sujets,  etc. ,  etc.  Enfin  une  raison  ,  tirée  de 
la  situation  même,  s'opposait  à  ce  qu'on  formulât 
le  principe  de  l'intégrité  :  c'est  qu'il  aurait  soulevé 
la  question  de  l'Algérie  et  fait  surgir  de  nouvelles 
et  insurmontables  difficultés.  Comment  réussit-on 
à  éviter  tous  ces  écueils  ?  Le  voici. 

On  exhuma  une  vieille  pratique  de  la  Porte,  qui 
consiste  à  interdire  aux  vaisseaux  de  guerre  étran- 
gers ,  même  en  temps  de  paix,  le  passage  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore.  Cette  mesure  de  défiance, 
assez  naturelle  de  la  part  d'un  peuple  dont  la  bonne 
foi  proverbiale  n'a  pas  toujours  été  payée  de  retour, 
fut  transformée  en  règle  de  l'empire,  d'une  applica- 
tion générale  et  pennanente,  comme  dit  le  protocole, 
et  Ton  en  fit  la  lettre  du  traité  de  1 841 .  Sa  Hau- 
tesse  s'engageait  à  maintenir  cette  règle;  les  cinq 
puissances  cosignataires  ,  à  la  respectera 

Pour  la  Prusse  et  F  Autriche,  cela  était  facile, 

1 .  Voir  à  la  fin  du  volume,  p.  4 1 5. 
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puisqu'elles  n'ont  que  peu  ou  point  de  flotte  à  en- 
voyer aux  Dardanelles.  En  ce  qui  concerne  les  trois 
autres  puissances,  les  conséquences  immédiates  de 
la  convention  étaient  différentes  et  respectivement 
fort  inégales.  L'interdiction  du  passage  des  détroits, 
qui  protégeait  exclusivement  la  Sublime  Porte  et 
ses  provinces  maritimes  de  l'Euxin  quand  elle  était 
maîtresse  de  tout  le  littoral ,  dans  le  fait,  en  1841  , 
protégeait  non -seulement  Constantinople  ,  mais 
encore  la  Russie,  et  livrait  indirectement  au  tzar  la 
pleine  possession  de  la  mer  Noire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  transaction  parut  ac- 
ceptable. On  crut  avoir  sauvegardé  l'empire,  en 
couvrant  la  capitale  du  côté  de  la  mer.  Chacun 
pensa,  ou  voulut  croire,  qu'il  avait  obtenu  de  son 
compétiteur  l'engagement  de  respecter  la  Turquie 
en  respectant  ses  détroits.  La  convention  fut  signée 
et  la  paix  rétablie.  C'était  là  ce  qu'on  voulait.  Mais 
il  importe  de  noter  que  la  conservation  intégrale 
du  territoire  ottoman,  dans  l'avenir ,  ne  résultait  en 
aucune  façon  de  la  lettre  du  traité.  SaHautesse, 
sans  cesser  d'y  rester  fidèle,  pouvait  se  laisser 
prendre  une  province,  et  une  puissance  signataire 
la  lui  ravir,  sans  violer  non  plus  la  règle  maritime 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  La  Russie  pourrait 
même  arriver  par  terre  à  Constantinople,  et  faire 
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disparaître  l'empire  ottoman  de  la  surface  du  globe, 
sans  que  le  traité  des  Détroits  ait  reçu  la  moindre 
atteinte.  Remarquons,  en  outre,  que  les  cinq  puis- 
sances cosignataires  ,  en  promettant  d'observer  la 
règle  des  Détroits  ,  ne  s'engageaient  nullement  à  la 
faire  respecter.  Et  qui  d'ailleurs  irait  attaquer  l'em- 
pire turc  par  le  seul  endroit  oii  il  est  invulnérable, 
tandis  qu'il  est  à  découvert  de  tous  les  autres  côtés? 
Ainsi,  pour  le  sultan,  l'obligation  de  maintenir  une 
règle  qu'il  observait  de  lui-même  ;  pour  les  puis- 
sances chrétiennes,  l'obligation  de  s'abstenir  de  ce 
qu'elles  n'avaient  pas  intérêt  de  faire  :  voilà  ,  sur 
quelles  bases  insignifiantes  les  plénipotentiaires  de 
1841  ont  réussi  à  rétablir  la  paix  compromise.  Elle 
a  duré  pendant  treize  années  cette  paix  si  fragile. 
Rendons  grâce  à  la  diplomatie,  puisque ,  avec  si 
peu  de  chose,  elle  procure  de  si  grands  bienfaits. 

Ces  observations  font  voir  clairement,  si  je  ne 
m'abuse,  que  le  traité  de  1841  n'impose  à  aucune 
puissance  cosignataire  l'obligation  stricte  de  voler 
au  secours  de  l'empire  ottoman  quand  il  est  attaqué. 
Si  la  France  et  l'Angleterre  le  font  aujourd'hui, 
c'est  qu'elles  le  jugent  bon  pour  l'Europe  et  pour 
elles;  ce  n'est  pas  qu'elles  soient  tenues  de  le  faire. 
En  un  mot,  elles  usent  d'un  droit;  elles  n'accom- 
plissent pas  un  devoir.  Si  elles  s'opposent  juste- 
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ment,  par  les  armes,  aux  prétentions  du  tzar,  ce 
n'est  pas  en  vertu  du  traité  de  1841,  qui  n'a  pas 
été  violé  ;  c'est  en  vertu  d'un  droit  bien  supérieur,  le 
droit  de  faire  des  traités  d'alliance  avec  les  Etats  que 
l'on  veut  protéger,  et  le  droit  de  s'opposer,  par  des 
mesures  préventives,  aux  empiétements  d'une  puis- 
sance dont  l'extension  compromet  déjà  l'équilibre 
européen.  De  leur  côté,  l'Autriche  et  la  Prusse, 
tant  que  le  tzar  Nicolas  n'aura  point  décidément 
et  clairement  méconnu  le  principe  dominant  de 
notre  droit  public,  d'après  lequel  aucun  Etat  ne 
peut,  sans  s'être  concerté  préalablement  avec  les 
autres,  changer  ses  frontières,  règle  bien  autrement 
importante,  générale  et  permanente  que  celle  des 
Détroits,  l'Autriche  et  la  Prusse  seront  autorisées 
à  ne  point  déclarer  la  guerre  à  la  Russie. 

L'occupation  des  provinces  danubiennes,  telle 
qu'elle  s'est  produite  jusqu'à  présent,  n'est  point 
une  violation  formelle  de  ce  principe  fondamental 
de  l'Europe.  Le  tzar ,  tout  en  la  consommant ,  a 
déclaré  explicitement  que  sa  volonté  était  de  ne 
point  démembrer  la  Turquie  \   «  Les   assurances 

1 .«  Je  crois  superflu  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai 
dans  la  prétention  que  les  journaux  nous  ont  prêtée  de  réclamer, 
soit  un  nouvel  agrandissement  de  territoire,  soit  un  règlement 
plus   avantageux  de  notre  frontière  asiatique.»  (Circulaire  de 
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données  à  plusieurs  reprises  par  S.  M.  l'empereur 
de  Russie,  excluent  de  la  part  de  cet  auguste  sou- 
verain l'idée  de  porter  atteinte  à  V intégrité  de  rem- 
pire  ottoman.  »  Ce  sont  les  termes  du  protocole  de 
la  conférence  tenue  à  Vienne  le  5  décembre  1853. 
Or,  à  cette  époque ,  les  principautés  étaient  déjà 
occupées  par  les  troupes  russes.  Depuis,  l'occupa- 
tion n'a  pas  changé  de  caractère.  L'Autriche  est 
donc  recevable  aujourd'hui ,  comme  la  France  et 
TAngleterre  Tétaient  il  y  a  trois  mois,  à  voir  dans 
cette  occupation  un  fait  de  guerre  provisoire  et 
non  pas  une  annexion  définitive.  Si  les  troupes 
russes  passent  le  Danube,  cette  opération,  toute 


M.  le  comte  de  Nesselrode,  en  date  du  30  mai  1853.  )  «  Nous 
l'avons  dit  et  nous  le  répétons  :  l'empereur  ne  veut  pas  plus  au- 
jourd'hui qu'il  ne  l'a  voulu  dans  le  passé  renverser  l'empire  otto- 
man, et  s'agrandir  à  ses  dépens.  »  (Circulaire  du  20  juin  suivant.) 

«  Après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  la  persuasion,  et  tous 
les  moyens  d'obtenir  à  1  amiable  la  satisfaction  due  à  nos  justes 
réclamations,  nous  avons  jugé  indispensable  de  faire  entrer  nos 
troupes  dans  les  principautés  danubiennes,  afin  de  montrer  à  la 
Porte  où  peut  la  conduire  son  opiniâtreté.  Toutefois,  même  à  pré- 
sent,  notre  intention  n'est  point  de  commencer  la  guerre.  Par 
Voccupation  des  principautés,  nous  voulons  avoir  entre  les  mains 
un  gage  qui  nous  réponde^  en  tout  état  de  cause,  du  rétablissement 
de  nos  droits. 

«  Nous  ne  cherchons  point  de  conquêtes  :  la  Russie  n'en  a  pas 
besoin.  »  (Manifeste  du  tzar,  publié  le  26  juin,  le  lendemain  du 
jour  où  l'ordre  fut  donné  aux  troupes  de  passer  le  Pruth.) 
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stratégique,  ne  modifiera  pas  davantage  le  caractère 
de  l'occupation  danubienne  :  elle  restera  un  gage, 
La  France  et  l'Angleterre  en  ont  un  aussi  et  meil- 
leur  ;  elles  sont  à  Constantinople,  devant  Sévastopol, 
et  seront  bientôt  devant  Cronstadt.  En  présence  de 
cette  situation  et  de  ces  gages  réciproques,  l'Au- 
triche peut  attendre  et  provoquer  par  son  interven- 
tion officieuse,  les  transactions  accoutumées  entre 
détenteurs-gagistes  et  propriétaires. 

Dans  cette  seconde,  comme  dans  la  première 
phase  de  sa  médiation,  elle  agira  en  tant  que 
grande  puissance,  avec  laquelle  il  faut  compter, 
beaucoup  plus  qu'en  tant  que  puissance  signataire 
du  traité  des  Détroits ,  convention  qui ,  ainsi  que 
nous  Tavons  constaté,  lui  laisse  toute  la  liberté  de 
ses  mouvements. 

Si  le  droit  pour  l'Autriche  d'intervenir  par  les 
moyens  purement  diplomatiques  n'est  pas  suffisam- 
ment établi  par  tout  ce  qui  précède,  j'invoquerai 
à  l'appui  de  mon  opinion  une  plus  forte  autorité, 
et  quelques  fragments  de  la  correspondance  de  Son 
Excellence  M.  Drouyn  de  Lhuys  enlèveront,  j'es- 
père, toute  espèce  de  doute.  Le  5  juin  1853,  dans 
une  lettre  à  M.  le  comte  Walewski,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  déclarait  «  que  les  gouver- 
nements qui  ont  signé  la  convention  du  13  juil- 


—  42  — 

let  1 841 ,  demeureront  libres  de  s'associer  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  dans  la  forme  et  selon  les 
moyens  qu'il  leur  conviendra  d'employer.  »  Le 
7  octobre  suivant,  dans  une  dépêche  de  M.  le 
baron  de  Bourqueney  ,  après  avoir  rappelé  que , 
dans  sa  conduite  depuis  l'origine  du  différend , 
S.  M.  l'empereur  Napoléon  n'avait  eu  qu'un  mo- 
bile, l'intérêt  général  de  l'Europe;  qu'un  but,  la 
conservation  de  l'empire  ottoman,  M.  Drouyn  de 
Lhuys  ajoutait  : 

«  Nous  avons  cru  que  l'accord  des  grands  cabi- 
nets était  le  meilleur  moyen  de  sauvegarder  cet 
intérêt  et  d'atteindre  ce  but;  mais  nous  nous  sommes 
toujours  réservé  notre  liberté  d'action^  et  la  part  que 
nous  avons  prise  aux  négociations  n'a  nullement 
aliéné  notre  droit  de  concourir ,  sous  une  autre 
forme^  à  la  protection  d'un  Etat  qui  ne  saurait  ni 
disparaître  ni  s'affaiblir  sans  modifier  sensible- 
ment les  rapports  actuels  des  puissances.  »  Com- 
ment, si  la  France  réservait  ainsi,  et  disons-le, 
fort  légitimement,  le  droit  de  couper  court  aux  né- 
gociations ,  comment  l'Autriche  n'aurait-elle  pas 
celui  de  les  renouer  et  de  les  mener  cette  fois ,  s'il 
est  possible ,  à  meilleure  fin  ?  Il  ressort  évidem- 
ment, de  cette  dépêche,  qu'une  évolution  dans 
l'attitude  de  la  France  et  de  l'Angleterre  n'entraîne 
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point,  comme  conséquence  forcée,  une  évolution 
pareille  dans  l'attitude  des  puissances  allemandes. 
En  résumé,  un  but  commun,  des  moyens  diffé- 
rents :  voilà  le  droit.  Passons  au  fait. 


V. 


De  l'hypothèse  d'un  traité  secret  entre  l'Autriche 
et  la  Russie. 


Les  gouvernements  absolus  agissent  dans  le 
secret.  C'est  là  leur  force;  mais  c'est  aussi  leur 
faiblesse.  On  préjuge  leurs  actes.  On  les  discute 
sans  les  connaître.  Rien  n'arrête  les  hommes 
d'imagination. 

Depuis  l'immense  service  rendu  par  le  tzar  à 
l'Autriche ,  on  s'est  demandé  s'il  n'était  point  in- 
tervenu, soit  avant,  soit  après  la  guerre  de  Hon- 
grie, une  convention  par  laquelle  le  jeune  empe- 
reur ,  remis  en  possession  de  ses  États ,  aurait 
contracté  envers  son  puissant  allié,  une  autre  obli- 
gation que  celle  de  la  reconnaissance.  Quelque  peu 
fondées  que  soient  les  conjectures  émises  à   cet 
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égard,  il  faut  les  examiner.  Après  avoir  montré  que 
le  traité  patent  de  1 841 ,  ne  lie  point  l'Autriche  à  la 
Turquie,  c'était  la  thèse  ^  nous  allons  essayer  de 
montrer  qu'aucun  traité  secret  ne  la  lie  à  la  Rus- 
sie :  c'est  V antithèse.  Il  est  indispensable  de  la 
poser,  pour  déduire  clairement  la  synthèse,  c'est- 
à-dire  la  complète  liberté  d'action  de  V Autriche  dans 
la  guerre  d'Orient. 

Rien  n'est  plus  difficile  que  de  prouver  l'exis- 
tence d'un  traité  secret,  si  ce  n'est  peut-être  de 
prouver  qu'il  n'existe  pas.  Le  raisonnement  pro- 
pre à  ces  sortes  de  démonstrations  ,  c'est  le  raison- 
nement creux.  Mais  quand  ces  raisonnements  sont 
faits  par  un  ambassadeur  dont  les  dépêches  sont 
jetées  en  pâture  à  l'opinion  publique,  ils  prennent 
dès  lors  une  certaine  gravité. 

Sir  Hamilton  Seymour,  dans  une  lettre  en  date 
du  21  janvier  1853,  écrivait  à  lord  John  Russell, 
après  une  conversation  où  le  tzar  avait  montré 
beaucoup  plus  d'abandon  que  de  prudence  :  «  Il 
ne  saurait  y  avoir  de  doute  qu'un  souverain  qui 
insiste  avec  une  telle  opiniâtreté  sur  la  chute  im- 
minente d'un  État  voisin,  n'ait  arrêté  dans  son 
esprit  que  l'heure  est  venue,  non  pas  d'attendre  sa 
dissolution,  mais  delà  provoquer.  J'ai  pensé  alors, 
comme  je  le  pense  encore;  qu'on  n'aurait  pas  ha- 
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sardé  une  telle  hypothèse,  s'il  n'existait  pas  quel- 
que entente,  peut-être  générale,  mais  dans  tous 
les  cas  intime,  entre  la  Russie  et  l'Autriche.  » 

Cette  observation  très-naturelle  de  la  part  d'un 
ambassadeur  yis-à-vis  de  son  gouvernement  à  qui 
il  doit  compte  de  toutes  ses  impressions,  cette 
conjecture,  transmise  au  public,  a  corroboré  à  tort 
dans  beaucoup  d'esprits  l'idée  d'une  convention 
secrète,  déforme  quelconque,  ayant  en  définitive 
pour  résultat,  de  lier  les  mains  de  l'Autriche.  Cette 
idée  s'appuyait  aussi  sur  l'assurance  donnée  par 
le  tzar,  et  réitérée  dans  cette  même  conversation, 
qne  l'Autriche  n  avait  et  n'aurait  pas  d'autre  po- 
litique que  la  sienne.  Enfin,  les  nombreuses  entre- 
vues de  Varsovie  et  d'Olmûtz,  l'accord  parfait  des 
deux  cours,  leurs  démarches  combinées  dans  l'af- 
faire des  réfugiés  et  dans  celle  du  Monténégro, 
les  lenteurs  de  l'Autriche  au  début  des  confé- 
rences ,  venaient  encore ,  quoique  sans  motif  pré- 
cis, fortifier  des  conjectures  souvent  inspirées 
par  la  malveillance. 

La  cour  de  Vienne  aurait  sans  doute  un  bon 
moyen  d'y  répondre  en  accédant  immédiatement 
à  l'alhance  contre  la  Russie  ;  on  le  lui  donne  sufti- 
samment  à  entendre,  et  sur  tous  les  tons.  Mais 
cette  politique  d'entraînement  ne  lui  est  point  fa- 
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milière.  Son  action  diplomatique  lors  des  négo- 
ciations ultérieures  prouvera,  et  dès  aujourd'hui 
le  caractère  de  sa  neutralité  prouve  aux  esprits 
clairvoyants  et  impartiaux  qu'elle  n'est  liée  à  la 
Russie  par  aucun  engagement. 

Et  quand  donc ,  je  le  demande,  cet  engagement 
aurait-il  été  pris  ?  Si  c'est  avant  la  pacification  de 
la  Hongrie,  il  semble  que  S.  M.  l'empereur  Nicolas 
y  était  personnellement  trop  intéressé,  pour  mar- 
chander un  secours,  d'ailleurs  tout  à  fait  conforme 
à  la  nature  des  rapports  qui  n'ont  cessé  d'exister 
entre  sa  maison  et  celle  d'Autriche  depuis  le  fameux 
pacte  de  sainte  alliance,  dont  le  but  fut  d'établir 
une  société  de  secours  mutuels  entre  les  signa- 
taires. Si  c'est  après  la  capitulation  de  Vilagos 
et  le  rétablissement  de  l'ordre,  la  monarchie  autri- 
chienne a  montré,  au  lendemain  même  de  ses  revers, 
trop  de  vitalité,  et  les  hommes  qui  la  gouver- 
naient étaient  de  trop  bonne  trempe,  pour  que  le 
tzar  ait  pu  se  poser  en  maître  qui  dicte  ses  volontés. 

Mais  comment  expliquer  l'assurance  donnée  par 
lui  que  l'Autriche  ne  s'opposerait  point  à  ses  pro- 
jets en  Orient?  Aurait-il  voulu  sciemment  induire 
en  erreur  sir  Hamilton,  et,  l'Autriche  absente, 
affecter  un  protectorat  de  circonstance?  Loin  de 
nous  cette  pensée.  Nous  croyons  qu'il  y  a  eu  de  la 
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part  du  tzar,  dans  toute  cette  affaire  d'Orient,  plus 
de  fausseté  dans  les  vues  que  dans  les  procédés. 
Nous  croyons  qu'avec  le  désir  de  peser  sur  les  ré- 
solutions de  l'Angleterre,  il  a  pu  se  tromper  lui- 
même  et  attribuer,  à  l'entente  qui  l'unissait  alors  à 
l'Autriche,  une  portée  qu'elle  ne  pouvait  avoir.  11  a 
pu  croire  que  T Autriche,  vivement  froissée  par  la 
Sublime  Porte  dans  la  question  des  réfugiés,  se  join- 
drait à  lui,  ou  tout  au  moins,  ne  ferait  aucune  op- 
position à  tout  ce  qui  pourrait  diminuer  à  Con- 
stantinople  l'influence  anglaise,  si  prépondérante 
dans  les  mains  de  lord  Stratford.  Enfin,  il  a  pu 
appliquer,  par  erreur,  au  règlement  spécial  de  la 
succession  ottomane,  une  entente  relative  à  un 
objet  plus  général.  Je  m'explique. 

La  prévision  d'une  recrudescence  révolution- 
naire dont  l'élection  présidentielle  de  1852  devait 
être  et  n'a  pas  été  le  signal;  l'établissement  subsé- 
quent de  l'empire  en  France ,  dans  des  conditions 
de  popularité  qui  donnaient  une  force  immense  au 
gouvernement  nouveau ,  avaient ,  en  ouvrant  la 
perspective  de  graves  éventualités,  resserré  le  lien 
déjà  si  intime  entre  les  deux  cours  d'Allemagne  et 
celle  de  Russie.  Des  défiances  dont  on  est  bien  re- 
venu provoquèrent  l'adoption  d'une  marche  com- 
mune. L'accord  fut  même  jugé  si  nécessaire  que  la 
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Prusse  et  l'Autriche  dénouèrent  vivement,  par  une 
transaction  imprévue,  la  question  douanière  qui 
avait  failli  les  mettre  aux  prises.  Nul  doute  que  le 
tzar  n'ait  habilement  profité  de  ce  concert  pour 
introduire  dans  l'action  générale  quelques  mesures 
relatives  à  la  Turquie,  qui  s'était  trouvée  fortement 
mêlée  aux  affaires  européennes,    depuis  que  les 
réfugiés ,  en  grand  nombre,  avaient  trouvé  un  asile 
sur  son  territoire,  dans  ses  villes  et  jusque  sous 
ses  drapeaux.  Nul  doute  aussi  que  ces  combinai- 
sons accessoires  n'aient  été  admises  par  les  cabi- 
nets de  Vienne  et  de  Berlin.  Mais   ces  ententes 
préalables ,  quelles  qu'elles  aient  été ,  ces  plans , 
quels  qu'ils  soient,  dressés  en  vue  d'éventualités 
révolutionnaires  ou  politiques  qui  ne  se  sont  point 
réalisées,  ne  peuvent  évidemment  pas  régler  aujour- 
d'hui la  conduite  des  puissances  allemandes  dans  un 
conflit  né  de  circonstances  tout  à  fait  différentes. 
Il  nous  semble  en  outre  que  S.  M.  l'empereur 
Nicolas,    sans   vouloir   tromper  la  bonne  foi  de 
l'ambassadeur  anglais  et  sans  vouloir  davantage 
humilier  l'Autriche  et  parler  d'elle  en  suzerain ,  a 
pu  s'exagérer,  je  ne  dirai  pas  la  portée  du  service 
rendu  par  lui,  il  est  immense,  mais  l'étendue  de 
la  reconnaissance  qui  lui  est  due.  Il  a  pu  croire 
qu'après   avoir  pacifié  la  Hongrie,  sans  laquelle 
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rAutriche  ne  serait  plus  qu'un  royaume ,  on  ne 
s'opposerait  point  à  ce  qu'il  prît,  en  Turquie,  ce 
qu'il  appelle  le  rôle  d'un  simple  dépositaire.  Il  se 
trompait.  La  reconnaissance  chez  un  souverain  ne 
saurait  dominer  la  raison  d'État.  Les  services 
rendus,  l'alliance  ancienne,  la  communauté  des 
principes,  peuvent  ajouter  à  toutes  les  raisons 
plus  fortes  qui  commandent  à  l'Autriche  une  atti- 
tude provisoirement  neutre  et  modérée  à  son  égard. 
Elle  reste  libre  toutefois  d'en  changer  quand  les 
circonstances  le  commanderont;  et  si  la  politique 
du  tzar  portait  définitivement  atteinte  à  Téquilibre 
territorial  de  l'Europe ,  ou  directement  préjudice 
aux  intérêts  particuliers  de  l'Autriche ,  le  jeune 
empereur  se  souviendrait  de  ces  vers  du  grand 
Corneille  : 

.     .     .     .  Vous  lui  devez  beaucoup. 


Mais  la  reconnoissarce  et  l'hospitalité 

Sur  les  âmes  des  rois  n'ont  qu'un  droit  limité. 

Quoi  que  doive  un  monarque  ,  et  dùl-il  sa  couronne, 

Il  doit  à  ses  sujets  encore  plus  qu'à  personne. 

S'il  est  juste  d'ailleurs  que  tout  se  considère  , 
Que  hasardoit  Pompée  e"!  =Trvant  votre  père? 
Il  se  voulut  par  là  faire  voir  tout-puissant, 
Et  vit  croître  sa  gloire  en  le  rétablissant. 
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Les  réfugiés ,  le  Monténégro  et  le  protectorat  des  Grecs. 

La  question  des  réfugiés ,  l'affaire  du  Monté- 
négro et  la  guerre  actuelle  sont  les  trois  anneaux 
d'une  même  chaîne.  Les  difficultés  relatives  aux 
sanctuaires   de   Jérusalem ,  bientôt   aplanies   par 
l'extrême  modération  du  gouvernement  français, 
n'ont  été  qu'un  prétexte,  ajouté  à  tous  les  prétextes 
déjà  mis  en  avant  par  le  tzar  Nicolas,  pour  interve- 
nir dans  les  affaires  de  la  Turquie.  L'Autriche  que 
son  intérêt  particulier  avait  d'abord  fait  marcher 
dans  le  même  sens  que  la  Russie  a  reconnu,  depuis 
l'ambassade  de  M.  le  prince  Menzikoff,  combien 
il  importait  qu'elle  s'arrêtât  dans  la  voie  où  elle 
s'était  enii;a2;ée.  Toutefois,  en  brisant  avec  la  Rus- 
sie ,  on  sent  bien  qu'elle  ne  peut  prendre ,  vis-à- 
vis  de  son   ancienne    alliée,    une   attitude   aussi 
énergique  que  la  France  et  l'Angleterre.  La  con- 
formité de  ses  actes  précédents,  et,  si  j'osais  le 
dire,  sa  complicité  involontaire  avec  la  Russie,  lui 
imposent  le  devoir  d'employer,  aussi  longtemps 
que  cela  sera  possible,  les  moyens  purement  diplo- 
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matiques  pour  ramener  le  tzar  Nicolas  dans  la 
ligne  du  devoir,  c'est-à-dire  de  Tordre  européen. 
Cette  considération,  toute  de  prudence  et  de  tem- 
pérament politique,  est  la  première,  sinon  la  plus 
importante,  de  celles  qui  dictent  à T Autriche,  dans 
les  conjectures  présentes,  son  rôle  de  neutralité 
armée  et  de  médiation.  Qu'il  me  soit  permis  de 
justifier  ceci  par  l'examen  des  faits,  de  leur  nature 
et  de  leur  enchaînement. 

On  sait  de  quelle  déroute  a  été  suivie  la  surpre- 
nante victoire  de  1848.  Les  hommes  que  la  lan- 
gueur ou  rin(îapacité  des  princes  avaient  laissé 
pénétrer,  l'arme  au  bras  et  par  effraction ,  dans  le 
gouvernement ,  furent  bientôt  victimes  du  mouve- 
ment désordonné  qu'ils  avaient  imprimé  à  la  so- 
ciété et  réduits  à  battre  en  retraite  devant  une 
grande  et  terrible  réaction.  Tout  ce  qui  put  échap- 
per à  la  rigueur  des  pouvoirs  restaurés,  se  réfugia 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Turquie, 
comme  dnns  quatre  asiles.  Les  chefs  retrouvèrent 
leurs  soldats  ;  les  soldats  reconnurent  leurs  chefs , 
et,  comme  la  révolution  n'abdique  pas,  les  co- 
mités s'organisèrent,  les  forces  furent  comptées, 
les  moyens  pris  pour  les  accroître.  Le  gouverne- 
ment de  l'Europe  fut  constitué  inpartihus.  Ce  gou- 
vernement eut  sa  centralisation ,  son  budget,  se  li- 
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vra  aux  opérations  financières  les  plus  raffinées, 
émit  des  actions,  décréta  des  emprunts,  et,  chose 
singulière,  trouva  des  prêteurs.  La  facilité  des 
communications,  les  canaux  multipliés  du  com- 
merce, les  journaux,  la  correspondance  particu- 
lière permirent  de  renouer  le  lien  des  sociétés  se- 
crètes ^  et  de  reprendre  en  grand  cette  pratique 
de  l'opposition  ,  plus  facile  que  celle  du  pouvoir. 

Le  gouvernement  anglais  toléra  que  Londres  fût 
la  capitale  de  cette  Europe  utopique.  C'était  de  sa 
part ,  on  en  conviendra ,  pratiquer  les  devoirs  de 
l'hospitalité  un  peu  mieux  peut-être  que  ceux  de  la 
paix  internationale. 

L'antiquité,  qui  n'a  point  poussé  si  avant  que  les 
modernes  dans  les  distinctions ,  confondait  volon- 
tiers le  condamné  politique  et  le  condamné  ordi- 
naire. On  se  faisait  alors  de  l'État  une  idée  fort 
simple ,  et  s'il  était  attaqué ,  peu  importait  que  ce 
fût  dans  son  code  civil ,  criminel  ou  politique. 
D'ailleurs  les  troubles  des  républiques  anciennes 
ayant  presque  toujours  pour  cause  les  rapports  de 

1.  Comment  la  liberté  sortirait -elle  des  révolutions?  Les 
hommes  qu'elbs  font  arriver  au  pouvoir  ne  sont  familiarisés 
qu'avec  les  pratiques  occultes  et  despotiques  des  sociétés  secrètes, 
où  le  dogme  de  l'obéissance  passive  est  bien  autrement  en  vi- 
gueur que  dans  les  armées  ;  où  l'on  obéit  même  à  des  chefs  in- 
connus et  invisibles. 
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créanciers  à  débiteurs ,  pour  but  immédiat  la  re- 
mise des  créances  sans  payement  et  le  partage  des 
biens,  l'assimilation  était  assez  naturelle.  On  con- 
vient qu'elle  serait  aujourd'hui  fort  déplacée.  Les 
peines  sont  différentes,  les  procédures  le  sont  aussi. 
On  estime,  en  quelque  façon,  l'homme  qui  risque 
sa  tête  dans  les  luttes  politiques,  mais  on  trouve 
aussi  qu'il  est  très-dangereux,  parce  qu'il  est  diffi- 
cile de  Fatteindre;  parce  qu'il  travaille,  sans  le 
vouloir,  au  renversement  général  de  la  société  , 
qu'un  malfaiteur  vulgaire  ne  trouble  que  sur  un 
point;  parce  qu'il  excite  les  sympathies;  parce 
qu'une  bonne  police  répare  et  prévient  facilement 
les  délits,  tandis  qu'il  faut  des  années  pour  fermer 
les  plaies  d'une  révolution. 

Cela  posé,  est-il  conforme  à  Tordre  européen, 
que  des  États  encouragent  des  étrangers  bannis  à 
se  réunir  dans  un  autre  but  que  celui  de  se  soute- 
nir mutuellement  et  de  penser  tout  haut  à  la  patrie 
absente?  Est-il  convenable  qu'ils  leur  permettent , 
quand  cette  patrie  est  là  tout  près,  à  quelques  heu- 
res de  distance ,  à  la  frontière ,  de  se  concerter  en 
vue  de  certaines  éventualités,  de  s'enrégimenter, 
d'imprimer  des  manifestes,  de  prononcer  des  dis- 
cours ,  de  publier  des  journaux  ,  de  s'approAision- 
ner  en  fusils,  poudres,  deniers,  proclamations  et 
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autres  engins  révolutionnaires?  Que  les  réfugiés 
cherchent  à  s'éloigner  le  moins  possible  du  pays 
natal  pour  y  entretenir  leurs  relations  civiles  et  do- 
mestiques, rien  de  mieux  :  tout  ce  qui  pourra 
adoucir  les  peines  de  l'exil  en  ne  faisant  courir  à  la 
tranquillité  publique  aucun  danger  est  réclamé,  je 
crois,  par  tout  le  monde.  Mais  que  les  réfugiés 
conservent  leurs  relations  politiques  et  se  créent 
de  nouveaux  moyens  d'action  sur  leurs  conci- 
toyens, cela  est  inadmissible,  indépendamment  de 
toute  opinion  politique,  parce  que  cela  est  contraire 
au  principe  général  qui  domine  Fart  de  la  poli- 
tique, au  principe  conservateur.  Le  gouvernement 
anglais  a  trop  consenti  à  voir  dans  les  réfugiés  des 
citoyens  momentanément  écartés  du  pouvoir;  il 
a  souffert  que  sa  capitale  devînt  un  Coblentz  révo- 
lutionnaire; il  a  donc  outré  l'hospitalité. 

Les  asiles  qui  protègent  le  coupable  sont  mau- 
vais en  eux-mêmes,  parce  qu'ils  entravent  la  ré- 
pression. Ceux  qui  offrent  au  coupable  des  moyens 
de  récidive  sont  détestables.  L'Angleterre,  considé- 
rée comme  asile  politique,  semble  rentrer  dans 
cette  seconde  catégorie.  On  se  demande  par  quel 
principe  de  droit  international  elle  peut  vivre  en 
paix  avec  des  gouvernements  dont  elle  souffre  que 
le  renversement  soit  réclamé  et  préparé  en  public, 
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avec  le  concours  moral  et  pécuniaire  de  sa  popula- 
tion :  c'est  là  un  droit  public  européen  particulier 
à  la  Grande-Bretagne. 

Dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge,  les  asiles 
étaient  nombreux  et  les  troubles  incessants.  L'em- 
pereur Tibérius  ^  les  supprima  presque  tous  et 
cette  mesure  salutaire  concourut  à  l'établissement 
du  calme  profond  dont  l'Europe  jouit  pendant  plu- 
sieurs longues  périodes  de  l'empire .  Les  asiles  re- 
naquirent avec  la  décadence  ;  ils  se  relevèrent  quand 
tout  tomba,  et  comme  c'est  le  propre  des  sociétés 
mal  organisées  d'offrir  au  clergé  les  moyens  de 
faire  obstacle  à  l'action  du  pouvoir  civil ,  il  y  eut 
bientôt  autant  d'asiles  que  de  lieux  religieux.  Au 

4 .  Le  coloriste  Tacite  et  le  licencieux  Suétone  ont  fait  à  Tibère 
une  si  niauvaise  réputation  qu'il  est  vraiment  devenu  impossible 
de  l'appeler  par  son  nom  ,  sans  soulever  toutes  sortes  de  répul- 
sions. Il  y  a  deux  personnages  dans  un  souverain,  l'homme  et  le 
prince,  et  le  second  importe  aux  peuples  beaucoup  plus  que  le 
premier.  En  réduisant  trop  souvent  l'histoire  aux  proportions 
d'un  confessionnal,  Suétone  et  Tacite,  si  grands  par  le  style,  ont 
contribué  à  répandre  beaucoup  d'idées  fausses  sur  l'empire  ro- 
main. Qu'on  lise  Gibbon,  Son  livre  est  un  des  plus  beaux  ouvrages 
qui  soient  sortis  de  la  main  des  hommes  et  presque  digne  de  son 
objet. 

En  terminant  cette  note  justificative,  l'auteur  reconnaît  som- 
mairement que  Tibère  était  un  monstre,  très-bon  administrateur, 
et  que,  pendant  son  principat,  le  plus  bel  ordre  régna  dans  les 
finances. 
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moyen  âge,  il  y  en  avait  partout,  et  les  républi- 
ques municipales,  en  Italie  principalement,  furent 
condamnées  à  de  perpétuelles  agitations. 

Aujourd'hui ,  avec  les  chemins  de  fer  et  les  ba- 
teaux à  vapeur,  il  faut  moins  de  temps  pour  aller 
de  Londres  à  Paris,  qu'il  n'en  fallait  jadis  pour  al- 
ler de  Thèbes  à  Corinthe  ou  de  Gênes  à  Florence. 
Si  les  États  en  s'agrandissant  ont  allongé  les  dis- 
tances, la  rapidité  et  la  multiplicité  des  moyens  de 
transport  les  ont  raccourcies.  Les  divers  peuples 
dont  l'ensemble  forme  la  république  européenne, 
sont  donc  exposés,  par  la  manière  dont  le  droit  d'a- 
sile est  actuellement  entendu  et  pratiqué,  au  même 
danger  que  les  municipalités  et  autres  petits  Etats 
de  l'antiquité  et  du  moyen  âge.  Ajoutons  que  les 
réfugiés,  continuant  leur  opposition  au  pouvoir, 
frappent  de  loin  plus  sûrement,  parce  qu'ils  frap- 
pent à  couvert  ;  que ,  réunis  dans  une  même  dis- 
grâce, ils  mettent  de  côté  les  différences  d'opi- 
nions, les  inimitiés  personnelles  et  opèrent  des 
fusions  bizarres;  qu'ils  agissent  en  commun  avec 
des  doctrines  diverses,  et  qu'ils  sont  plus  puissants 
dans  l'exil  qui  les  réunit  qu'au  pouvoir  qui  les 
divise.  Je  n'en  tirerai  point  la  conséquence  qu'ils 
faille  les  y  réintégrer.  Cette  homœopathie  politique 
serait  sans  doute  fort  mal  accueillie.  Je  dirai  seule- 


—  57  — 

ment  qu'il  y  a  d'autres  remèdes  à  ce  danger,  et 
qu'au  moment  où  l'Angleterre  sent  le  besoin  de  ral- 
lier à  la  politique  de  l'Occident  tous  les  gouverne- 
ments de  l'Europe  centrale,  le  moment  serait  peut- 
être  venu  de  jeter,  pour  l'avenir,  les  bases  d'une 
convention  dont  l'objet  serait  de  réglementer  la  si- 
tuation des  réfugiés  chez  tous  les  peuples  d'Eu- 
rope, et  défaire  qu'ils  soient,  non  point  soumis 
aux  lois  particulières  du  pays  où  ils  ont  pris  asile, 
mais  à  des  règles  générales  qui  sauvegarderaient  à 
la  fois  leurs  intérêts  individuels  et  les  droits  des 
gouvernements  établis. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas  :  il  y  a  deux  grands  États 
prépondérants  en  Europe ,  que  leur  robuste  con- 
stitution met  à  l'abri  de  tous  ces  dangers  et  qui 
spéculent,  sciemment  ou  non,  sur  les  révolutions. 
L'Angleterre  en  les  fomentant  (involontairement) 
et  la  Russie  en  les  réprimant.  Ces  deux  États  y 
trouvent  le  prétexte  d'une  immixtion  également  fâ- 
cheuse pour  le  continent.  L'Autriche  n'en  est  pas 
sans  doute  à  s'apercevoir,  pour  la  première  fois, 
que  l'intervention  du  tzar  dans  ses  affaires  et  dans 
celles  de  l'Europe  couvre  de  grands  et  funestes  des- 
seins. Plus  exposée  qu'aucun  autre  État ,  elle  a  ac- 
cepté et  recherché  son  concours  dans  les  difficultés 
qu'il  lui  a  fallu   surmonter.  Aujourd'hui  qu'elle 


—  58  — 

n'en  a  plus  besoin  ,  elle  ne  peut,  sans  com- 
mettre une  erreur  peut-être  bien  dangereuse ,  s'a- 
bandonner aujourd'hui  à  l'influence  contraire ,  et 
par  la  neutralité  que  lui  recommandent  d'ailleurs 
tant  d'autres  motifs ,  elle  entrera  dans  une  voie 
d'indépendance  où  il  sera  possible  de  préparer  l'u- 
nion future  des  forces  de  l'Europe  centrale ,  seule 
garantie  d'une  paix  durable.  Ce  serait  une  faute 
très-grave  que  d'oublier,  en  vue  de  conjonctures 
présentes  et  passagères ,  les  nécessités  de  l'ordre  à 
venir.  Toutefois  je  ne  m'étendrai  pas  sur  cet  ar- 
ticle. Le  spirituel  abbé  Galiani  disait  :  «  11  n'est 
donné  qu'à  ceux  qui  ont  les  bras  longs  de  faire  des 
digressions.  »  J'ai  doublement  raison  de  revenir  à 
mon  sujet. 

Les  deux  gouvernements  d'Autriche  et  de  Russie, 
l'un  par  nécessité,  l'autre  par  besoin  de  se  mêler 
des  affaires  d'autrui ,  furent  de  tous  les  gouverne- 
ments ceux  qui  ressentirent  le  plus  vivement  le 
danger  que  faisait  courir  à  l'Europe  entière  le  droit 
d'asile  tel  qu'on  en  usait.  Des  mesures  furent  pri- 
ses en  commun  ,  des  démarches  combinées  et  diri- 
gées malheureusement  sur  un  pays  et  chez  un  gou- 
vernement où  les  réfugiés  sont  moins  à  craindre 
que  partout  ailleurs.  On  connaît  les  réclamations 
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adressées  à  la  Sublime  Porte  ;  on  en  connaît  aussi 
les  suites.  Je  n'apprécierai,  par  réserve ,  ni  les  unes 
ni  les  autres.  Je  dirai  seulement  que  TAutriche  s'é- 
tait peut-être  exagéré  le  danger  de  Témigration  des 
réfugiés  en  Turquie.  Ils  étaient  jetés  là  dans  un 
milieu  tout  à  fait  nouveau,  dans  un  vaste  isolement 
et  dans  ce  calme  plat  de  l'Orient,  si  propre  à  faire 
naître  de  sages  réflexions.  Des  mœurs  contraires  , 
une  langue  difficile,  aucun  moyen  d'influence, 
point  de  journaux  ni  de  clubs  :  c'est  là  surtout  que 
l'exil  est  pénible,  et  c'est  là  qu'il  est  peut-être 
inoffensif.  Les  réfugiés  qui  prennent  du  service 
dans  les  armées  turques,  adoptent  les  pratiques 
du  Koran,  jettent  aux  orties  le  froc  révolutionnaire 
et  s'efforcent  de  devenir  bons  musulmans.  Or, 
un  bon  musulman  n'est  pas  un  homme  de  désor- 
dre. Dans  l'état  présent  des  choses,  il  nous  semble 
que  l'Europe  n'a  qu'à  gagner  à  ces  migrations  de 
réfugiés  qui  vont  s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  la 
Turquie.  Ces  hommes ,  qu'emporte  une  âme  ar- 
dente et  inoccupée ,  y  trouveront  de  quoi  alimenter 
leur  activité.  La  guerre  les  usera,  et  quand  on 
songe  que  Rome  s'est  fortifiée  par  de  semblables  in- 
corporations ,  il  est  permis  de  penser  que  la  Tur- 
quie peut  y  gagner  quelque  chose. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'Autriche ,  peu  sensible  à 
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ces  considérations ,  piquée  au  vif  par  la  résistance 
d'un  gouvernement  vis-à-vis  duquel  on  se  plaît 
trop  à  croire  que  les  prières  sont  des  ordres,  se 
sentant  d'ailleurs  appuyée  par  la  Russie,  l'Autriche 
put  saisir  bientôt  l'occasion  de  montrer  son  res- 
sentiment. Le  Divan  venait  d'envoyer  contre  le 
Monténégro  une  armée  commandée  par  Omer-Pa- 
cha  et  dont  les  cadres  renfermaient  un  assez  bon 
nombre  de  réfugiés.  Cette  armée ,  en  approchant 
des  frontières  de  Hongrie ,  pouvait  remuer  les  feux 
mal  éteints  de  l'insurrection.  C'est  du  moins  ce 
qu'on  pensa  à  Vienne  et  ce  qui  motiva  des  démon- 
strations nouvelles  dont  il  importe  de  bien  fixer  la 
nature.  On  verra  alors  par  quels  liens  l'affaire  du 
Monténégro  se  rattache  à  celle  des  réfugiés  et  à  la 
guerre  actuelle. 

Le  Monténégro  est  un  petit  pays  compris  territo- 
rialement  et  politiquement  dans  l'empire  turc  ,  et 
renfermé  dans  une  enceinte  impénétrable  ,  sorte  de 
forteresse  naturelle  qui  lui  donne  son  nom,  la  Mon- 
tagne-Noire. La  population  y  végète  dans  des  con- 
ditions tout  à  fait  primitives.  Tandis  que  les  hom- 
mes réclament  en  France  le  droit  au  travail,  au 
Monténégro,  ils  jouissent  pleinement  du  droit  au 
repos.  Les  femmes  seules  cultivent  la  terre.  H  y  a 
une  religion ,  et  même  deux.  Mais  la  distinction 


—  61  — 

subtile  du  spirituel  et  du  temporel  y  est  inconnue. 
C'est  l'évêque  qui  gouverne,  et  son  troupeau  étant 
composé  d'Albanais  catholiques  et  de  Grecs  Ser- 
viens ,  l'évêque  va  recevoir  son  investiture  épisco- 
pale  tantôt  à  Vienne,  tantôt  à  Saint-Pétersbourg. 

Or  il  arriva,  en  1851  ,  que  le  prince-évêque  fit 
une  révolution  dans  FÉtat.  Il  n'avait  de  goût  qu'au 
métier  des  armes  ;  les  devoirs  du  sacerdoce  lui 
étaient  insupportables  :  il  voulut  jeter  la  crosse  et 
garder  l'épée.  A  Saint-Pétersbourg,  on  le  confirma 
dans  ces  bonnes  dispositions ,  et  la  séparation  du 
spirituel  et  du  temporel  fut  décidée.  Cela  fait  ,  le 
prince  monténégrin,  désirant  regagner  d'un  côté 
ce  qu'il  avait  perdu  de  l'autre,  se  proclama  indé- 
pendant. 

Le  gouvernement  turc  est  un  gouvernement 
blasé,  qui  consent  bien  à  ce  qu'on  soit  indépen- 
dant de  fait  pendant  des  siècles ,  mais  dont  les 
vieux  instincts  de  domination  se  réveillent  quand 
on  prétend  briser  jusqu'au  lien  nominal  de  son 
autorité.  Omer-Pacha  fut  envoyé  avec  des  forces 
considérables  pour  réduire  le  Monténégro.  Mission 
difficile,  car  dans  les  montagnes  l'artillerie  embar- 
rasse  et  les  gros  bataillons  ne  sont  d'aucune  res- 
source. La  résistance  devait  être  opiniâtre,  l'armée 
séjourner  longtemps  dans  ces  provinces  limitro- 
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phes  de  l'Autriche.  C'est  alors  que  cette  puissance 
crut  devoir  intervenir  et  appuyer  sa  diplomatie  par 
des  démonstrations  militaires  de  la  dernière  gra- 
vité. Un  corps  d'armée  fut  rassemblé  sur  la  fron- 
tière de  Bosnie  pour  la  franchir  au  besoin ,  pro- 
téger l'empire  contre  des  troubles  prévus  et  les 
chrétiens  contre  les  violences  turques  prémédi- 
tées à  Vienne.  En  même  temps,  M.  le  général 
comte  de  Leiningen  fut  envoyé  à  Constantinople 
et  y  demanda  d'une  façon  péremptoire  : 

1°  L'évacuation  du  Monténégro  et  le  statu  quo 
ante  hélium; 

2°  Itérativement  des  mesures  concernant  les 
réfugiés; 

3°  La  répression  de  sévices  dont  enfin  des  chré- 
tiens avaient  été  victimes  ; 

h^  Le  payement  d'indemnités  dyes  à  des  sujets 
autrichiens  ; 

5°  L'abandon  de  deux  petits  ports,  Kleck  et 
Sotorino,  etc.,  etc. 

On  voit  par  combien  de  points  cette  mission 
allait  toucher  à  l'indépendance  du  gouvernement 
turc  et  à  l'intégrité  de  son  territoire.  L'occupation 
imminente  de  la  Bosnie,  le  parti  pris  de  protéger 
les  chrétiens  contre  des  violences  probables,  cette 
façon  de  trancher  le  différend  d'un  souverain  avec 
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son  sujet ,  étaient  évidemment  des  actes  d'inter- 
vention qui  auraient  pu  motiver  celle  des  puis- 
sances occidentales.  Leur  abstention  s'explique, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  la  France,  par  le 
désir  très- vif  de  ne  rien  envenimer. 

La  Russie,  dans  le  même  moment ,  ne  craignait 
pas,  elle,  d'intervenir  dans  l'afYaire  bien  moins 
considérable  des  lieux  saints,  où  la  France,  avec 
des  droits  mieux  établis,  montrait  bien  moins  de 
vivacité  que  l'Autriche  dans  celle  du  Monténégro. 
La  Russie,  opposée  aux  réclamations  fondées  de  la 
France,  approuvait  tacitement  celles  de  TAutriche 
qui  l'étaient  moins,  et  s'apprêtait  ostensiblement 
à  prendre  part  à  une  lutte  qu'elle  croyait  immi- 
nente. C'est  du  moins  ce  qui  résulte  de  faits  nom- 
breux et  particulièrement  d'une  conversation  où 
M.  le  prince  Menzikoff  déclare  au  chargé  d'af- 
faires de  la  Grande-Bretagne  que  les  troupes  ras- 
semblées en  Bessarabie  étaient  destinées  à  appuyer 
les  opérations  militaires  de  l'Autriche,  dans  le  cas 
où  M,  le  comte  de  Leiningen  n  aurait  pas  obtenu  sa- 
tisfaction \ 

Il  l'obtint ,  et  c'est  là,  disons-le  tout  de  suite,  le 


1 .  Voir  la  correspondance  publiée  par  le  gouvernement  an- 
glais. 
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point  de  départ  d'une  politique  nouvelle,  d'où  dé- 
pendra peut-être  l'avenir  de  l'Europe.  L'Autriche 
reprit  vis-à-vis  de  la  Turquie  une  attitude  sinon 
amicale,  du  moins  sans  caractère  d'hostilité. 

La  Russie,  qui  avait  secondé  l'Autriche  dans 
l'affaire  des  réfugiés  et  qui  s'était  préparée  à  l'ap- 
puyer dans  celle  du  Monténégro,  espérait  sans  doute 
que  le  conflit  ne  se  terminerait  point  de  cette  fa- 
çon. Elle  avait  pris  ses  mesures  pour  que  l'Au- 
triche marchât  la  première  à  l'assaut  de  l'empire 
délabré  des  Osmanlis,  et  l'Autriche,  en  effet ,  pen- 
sant agir  isolément  et  ne  servir  que  ses  propres  in- 
térêts, allait  lui  ouvrir  les  voies.  L'Autriche  s'était 
laissé  entraîner  vis-à-vis  de  la  Turquie  à  des  actes 
comminatoires  d'une  nature  analogue  à  celle  des 
actes  qui  motivent  aujourd'hui  la  guerre  contre  la 
Russie.  Elle  avait  menacé  une  province,  envoyé  un 
ambassadeur  qui ,  au  costupie  près,  ressemble 
d'un  manière  frappante  à  M.  le  prince  Menzikoff. 
Mais  ces  actes,  il  faut  le  dire,  d'une  portée  moins 
alarmante  de  la  part  de  l'Autriche,  à  qui  l'on  ne 
prête  pas  les  mêmes  vues  qu'à  la  Russie  sur  Con- 
stantinople,  et  qui  d'ailleurs  n'eurent  pas  le  temps 
de  se  consommer,  n'excitèrent  point  chez  le  Grand 
Seigneur  et  en  Occident  les  mêmes  susceptibilités. 
Ils  n'ont  pas  eu  les  mêmes  conséquences,  et  voilà 
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comment  le  tzar,  qui  croyait  avoir  lié  la  cause  de 
FAutriche  à  la  sienne  par  des  liens  indissolubles, 
s'est  vu  tout  à  coup  isolé  dans  son  action. 

Au  moment  où  l'Autriche  satisfaite  a  reconnu 
que  la  Russie  ménageait  et  couvait  des  desseins 
personnels,  elle  a  pu  reconnaître  aussi  combien 
était  dangereuse  la  voie  où  elle  s'était  engagée,  et 
regretter  un  succès  qui  fit  tout  espérer  à  Péters- 
bourg  et  tout  oser  à  Constantinople.  Elle  a  pu  aussi 
se  joindre  aux  puissances  occidentales  pour  cher- 
cher à  ramener  la  Russie  par  les  moyens  diploma- 
tiques; mais  peut-elle,  par  un  brusque  revirement, 
mettre  l'épée  à  la  main,  réprimer  des  actes  qu'elle 
a  préparés  dans  une  certaine  mesure,  et  défendre 
la  Turquie  contre  des  coups  qu'elle  vient  elle-même 
de  lui  porter?  Nous  ne  croyons  pas  qu'elle  le  fasse. 
Les  gouvernements  comme  les  hommes  obéissent  à 
des  mobiles  divers,  observent  des  ménagements,  et , 
si  j'ose  dire,  pèsent  les  souvenirs.  En  Autriche,  sur- 
tout, le  souvenir  est  une  religion  politique,  et  il 
n'est  point  présumable  que  cette  puissance  se 
décide,  à  moins  d'une  absolue  nécessité,  à  faire 
entrer  ses  soldats  en  ligne  avec  les  réfugiés  de  Hon- 
grie qui  commandent  l'armée  turque,  contre  les 
Russes  qui  l'ont  sauvée  des  Hongrois,  et  dont  elle 
aurait  sans  doute,  je  ne  dis  pas  demandé,  mais 
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accepté  le  concours,   le  cas  échéant,  contre  les 
Turcs.  Voilà  un  des  éléments,  l'élément  historique, 
de  cette  situation  d'où  dérive  la  neutralité. 
Je  passe  à  d'autres  considérations. 


VIL 

Sinope  et  Navarin. 

J'entends  répéter  sans  cesse  qu'il  n'y  a  plus 
au  xix^  siècle  d'autre  politique  que  celle  des  in- 
térêts. C'est  une  erreur.  Les  «:ou\ernements  auront 
toujours,  comme  les  individus,  une  mémoire  pour 
se  souvenir  et  une  conscience  pour  se  guider. 

Deux  événements  funestes  dominent  la  question 
d'Orient,  parce  qu'ils  affectent,  par  delà  les  inté- 
rêts matériels  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  noble  et  heureusement  de  plus  vi- 
vace  dans  le  cœur  des  hommes  ;  le  sentiment  de 
l'honneur  blessé  et  celui  du  remords.  Les  Fran- 
çais et  les  Anglais,  offensés  à  Sinope  ,  vont  payer 
aujourd'hui  à  la  nation  turque  la  dette  de  Na- 
varin. 

Dociles  à  l'opinion  publique ,  qu'ils  doivent  di- 
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riger  et  non  pas  suivre,  entraînés  par  des  poètes  et 
des  archéologues,  les  gouvernements  de  1 827  ont , 
par  la  plus  déplorable  inconséquence  ,  affaibli  ce 
qu'ils  avaient  intérêt  à  fortifier.  Ils  ont  encouragé 
l'insurrection  grecque ,  bien  qu'ils  fussent  en  paix 
avec  la  Porte  ;  ils  ont  démembré  cet  empire  dont 
ils  reconnaissent  maintenant  que  l'indépendance 
et  l'intégrité  sont  essentielles  à  l'ordre  européen. 
Par  enthousiasme  pour  des  populations  qui  ont  eu 
la  peine  de  naître  sur  l'ancien  territoire  de  Sparte 
et  d'Athènes,  ils  ont,  avec  une  impardonnable 
naïveté  ,  secondé  les  vues  de  la  Russie  et  commis 
tranquillement  le  plus  grand  forfait  de  notre  siè- 
cle ;  ils  ont  anéanti,  pendant  les  négociations,  avec 
des  forces  infiniment  supérieures  ,  par  incendie  , 
sans  combat  ,  la  flotte  turque  et  la  flotte  égyp- 
tienne, embossées  dans  la  rade  de  Navarin.  Un  duc 
de  Clarence,  alors  grand  amiral ,  depuis  roi  d'An- 
gleterre ,  avait  dit  à  l'amiral  Codrington ,  bien  que 
les  négociations  fussent  entamées  :  Allez  toujours 
et  tombez  sur  eux.  Une  telle  parole ,  qui  n'aurait 
jamais  dû  sortir  de  la  bouche  d'un  prince  civilisé, 
porta  ses  fruits. 

(c  Un  coup  de  feu  de  hasard  ou  prémédité ,  parti 
on  ne  sait  de  quel  bord ,  au  milieu  de  cette  confu- 
sion de  cinq  escadres  dans  une  même  rade ,  donne 
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le  prétexte  ou  le  signal  de  l'engagement.  L'amiral 
anglais  commande  par  droit  de  l'âge  :  sûr  du  con- 
cours de  ses  deux  collègues ,  il  foudroie  le  premier 
la  flotte  ottomane  ;  l'amiral  de  Rigny  et  l'amiral 
Heyden  ouvrent  leur  feu  sur  les  vaisseaux  encore 
muets  qui  sont  devant  eux.  Une  explosion  continue 
écrase  et  démolit  un  à  un  les  bâtiments  turcs  sous 
les  bordées  des  trois  escadres.  Immobiles  à  l'ancre, 
pressés  les  uns  sur  les  autres ,  se  communiquant 
bord  à  bord  l'incendie  dont  ils  sont  dévorés  ,  les 
Égyptiens  et  les  Turcs  répondent  avec  l'intrépidité 
du  fatalisme  au  feu  des  chrétiens.  Leurs  batteries 
éteintes  par  les  vagues  où  ils  sombrent  tirent  jus- 
qu'au dernier  canon  qui  surnage  dans  leurs  sa- 
bords :  leurs  vaisseaux  en  éclatant  sous  l'explosion 
des  soutes  couvrent  le  ciel  de  leur  fumée  ,  la  rade 
de  leurs  débris  ;  les  cordages  coupés  par  les  bou- 
lets ou  brûlés  par  les  flammes  laissent  dériver  sur 
les  récifs  les  coques  fumantes  de  leurs  navires.  En 
deux  heures,  huit  mille  de  leurs  marins  ont  jonché 
les  ponts  ou  les  flots  de  leurs  cadavres,  à  peine 
quelques  centaines  d'hommes  blessés  par  les  batte- 
ries des  forts  attestent  sur  les  escadres  européennes 
les  convulsions  de  l'agonie  de  la  flotte  ottomane. 
La  fumée  en  se  dissipant  ne  découvre  que  les  restes 
embrasés  de  quatre-vingt-dix  bâtiments  de  guerre , 
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dont  les  flots  jettent  les  débris,  comme  une 
expiation,  au  pied  des  falaises  de  la  nouvelle 
Grèce. 

((  Telle  fut,  non  la  victoire,  mais  l'exécution  de 
Navarin.  Un  cri  d'horreur  l'apprit  à  l'Asie,  un  cri 
de  délivrance  la  salua  en  Grèce ,  un  cri  d'enthou- 
siasme l'applaudit  en  Europe.  Quand  le  sang-froid 
fut  revenu  ,  l'Europe  hésita  sur  le  nom  à  donnera 
cette  conflagration  des  deux  flottes  :  héroïque  pour 
les  uns,  elle  restait  incendiaire  pour  les  autres.  On 
finit  par  Téteindre  dans  le  silence ,  de  peur  d'en 
scruter  trop  avant  les  mystères  et  d'y  rencontrer 
quelque  iniquité. 

«  On  assure  que  l'amiral  de  Rigny,  enivré  d'a- 
bord de  la  popularité  que  la  cause  grecque  jeta  sur 
sa  participation  à  cet  incendie  naval  de  Navarin , 
finit  par  se  reprocher  à  lui-même  une  gloire  qui 
n'était  pas  complètement  justifiée  par  sa  con- 
science, et  que  les  scrupules  de  Navarin  troublè- 
rent sa  vie  et  hâtèrent  sa  mort  prématurée  ^  » 

L'Autriche  n'a  aucune  part  de  complicité  dans 
ce  grand  désastre.  Moitié  par  bonheur  de  situation, 
moitié  par  sagesse  politique ,  elle  n'a  pas  donné  à 
la  cause  de  l'insurrection  grecque  le  même  appui 

4.  Lamartine,  Histoire  de  la  Restauration. 
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que la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie.  Elle  n'est 
donc  point  tenue  des  mêmes  réparations. 

Etrangère  à  révénement  de  Navarin ,  elle  n'est 
point  atteinte  par  celui  de  Sinope.  Cette  circon- 
stance est  si  importante  et  si  peu  remarquée  qu'il 
faut  entrer  ici  dans  quelques  développements. 

La  Porte  et  la  Russie  étaient  en  guerre  ouverte 
sur  le  Danube  et  dans  TEuxin.  Les  puissances 
conféraient  à  Vienne.  Les  escadres  anglaise  et  fran- 
çaise mouillaient  provisoirement  à  Béïcos.  La  flotte 
russe,  en  vertu  du  droit  strict  de  îa  guerre,  dé- 
truit la  flottille  turque,  qui  portait  ou  ne  portait 
pas  des  munitions  sur  le  territoire  russe ,  mais 
qui  était  turque,  et  cela  suffit.  La  France  et  l'An- 
gleterre se  trouvent  offensées  parce  que  leur  inter- 
vention diplomatique  en  faveur  de  la  Turquie  de- 
vait momentanément  interdire  à  la  Russie  un  fait 
de  guerre  aussi  considérable.  Elles  prennent  alors 
une  attitude  militaire  plus  imposante,  passent  les 
détroits,  et  déclarent  implicitement  la  guerre  à  la 
Russie,  en  lui  signifiant  que  d'une  part  les  vais- 
seaux russes  seront  consignés  dans  leurs  ports  ,  et 
que  d'autre  part  les  vaisseaux  turcs  seront  protégés 
dans  leurs  opérations  de  ravitaillements  et  autres. 
Il  est  bien  vrai  que,  par  un  dernier  effort  de  mo- 
dération, les  cabinets  de  Paris  et  de  Saint- James , 
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en agissant  militairement  dans  l'Euxin  d'une  ma- 
nière aussi  décidée ,  déclaraient  ne  vouloir  point 
abandonner  le  terrain  des  négociations.  Mais  cette 
situation  mixte,  étant  contraire  à  la  nature  des 
choses ,  ne  put  être  maintenue.  Les  négociations 
furent  rompues ,  Talliance  militaire  de  la  Turquie 
avec  les  puissances  occidentales  nettement  posée , 
l'ultimatum  de  l'évacuation  envoyé  à  Pétersbourg 
et  la  guerre  enfin  allumée.  Voilà  les  faits,  je  crois, 
dans  toute  leur  exactitude.  11  en  résulte  clairement 
que  Vultimatwn,  tout  en  ayant  pour  objet  l'occu- 
pation et  l'évacuation  des  principautés  ,  a  eu  pour 
cause  déterminante  l'incendie  de  la  flottille  turque 
à  Sinope  ,  et  l'atteinte  portée  à  l'honneur  militaire 
des  puissances  occidentales. 

Voici  un  passage  de  la  lettre  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur Napoléon  au  tzar  Nicolas,  qui  marque  la 
transition  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre  : 

c(  La  France  et  l'Angleterre  n'avaient  pas  cru 
utile  d'envoyer  des  troupes  de  débarquement  au 
secours  de  la  Turquie.  Leur  drapeau  n'était  donc 
pas  engagé  dans  les  conflits  qui  avaient  lieu  sur 
terre.  Mais  sur  mer,  c'était  bien  différent.  11  y  avait 
à  l'entrée  du  Bosphore  trois  mille  bouches  à  feu 
dont  la  présence  disait  assez  haut  à  la  Turquie  que 
les  deux  premières  puissances  maritimes  ne  per- 
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mettraient  pas  de  l'attaquer  sur  mer.  L'événement 
de  Sinope  fut  pour  nous  aussi  blessant  qu'inat- 
tendu; car  peu  importe  que  les  Turcs  aient  voulu 
ou  non  faire  passer  des  munitions  de  guerre  sur  le 
territoire  russe.  En  fait,  des  vaisseaux  russes  sont 
venus  attaquer  des  bâtiments  turcs  dans  les  eaux 
de  la  Turquie  et  mouillés  tranquillement  dans  un 
port  turc  ;  ils  les  ont  détruits ,  malgré  l'assurance 
de  ne  pas  faire  une  guerre  agressive,  malgré  le 
voisinage  de  nos  escadres.  Ce  n'était  plus  notre 
politique  qui  recevait  là  un  échec  y  c'était  notre  hon- 
neur militaire, 

«  Les  coups  de  canon  de  Sinope  ont  retenti  dou- 
loureusement dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui,  en 
Angleterre  et  en  France,  ont  un  vif  sentiment  de 
la  dignité  nationale.  On  s'est  écrié  d'un  commun 
accord  :  Partout  oii  nos  canons  peuvent  atteindre, 
nos  alliés  doivent  être  respectés.  De  là  l'ordre 
donné  à  nos  escadres  d'entrer  dans  la  mer  Noire, 
et  d'empêcher  par  la  force ,  s'il  le  fallait ,  le  retour 
d'un  semblable  événement.  » 

Ces  nobles  paroles  éclairent  à  la  fois  d'un  jour 
lumineux  la  position  de  la  France  et  celle  de 
l'Autriche  dans  la  guerre  actuelle.  Pourquoi  vou- 
drait-on que  cette  dernière  puissance  s'engageât 
immédiatement  dans  une  mierre  résultant  de  faits 
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qui  lui  sont  étrangers?  C'est  l'honneur  militaire 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  qui  est  engagé.  Ce 
n'est  pas  le  sien  \ 

La  guerre  a  aussi  un  caractère  européen  ;  cela 
est  vrai.  L'Autriche  ne  l'oublie  point.  Mais  au- 
jourd'hui ,  dans  les  circonstances  particulières  qui 
lui  donnent  naissance,  la  suerre  est  momentané- 
ment  occidentale.  C'est  dans  son  but  final  qu'elle 
est ,  et  dans  ses  conséquences  qu'elle  sera  euro- 
péenne. Quand  la  France  et  l'Angleterre  auront  con- 
venablement répondu  à  la  provocation  de  Sinope, 
alors  l'Autriche ,  sans  avoir  cessé  de  prêter  son 
concours  diplomatique  à  la  Turquie  et  de  considérer 
comme  inadmissibles  les  exigences  de  la  Russie, 
pourra  offrir  de  nouveau  sa  médiation ,  et  si  les 
intérêts  de  l'Europe  ou  les  siens  l'exigent ,  mettre 
l'épée  à  la  mam.  Jusque-là  ,  elle  reste  simple  spec- 
tatrice d'un  conflit  où  elle  n'a  point  à  venger  son 
honneur  offensé  et  conserve  légitimement  à  ses 
peuples  les  bienfaits  de  la  paix  par  la  neutralité. 

1.  Voyez  d'ailleurs  les  lettres  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  au  général  Castelbajac,  en  date  du  13  décembre,  et 
au  général  Baraguey,  en  date  du  29  décembre  1853. 
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VIII. 

Armée,  finances  et  bon  ordre  en  Autriche. 

De  tous  les  États  de  l'Europe,  c'est  T Autriche 
qui  a  le  plus  souffert  en  1848.  Elle  est  sortie  de 
cette  crise  plus  forte  qu'auparavant.  Mais  cela 
n'empêche  pas  qu'elle  ne  soit  encore  très-faible. 
Elle  a  cette  fiévreuse  vitalité  d'un  convalescent 
qui  n'évite  les  rechutes  qu'à  condition  d'éviter  les 
sensations  fortes.  Le  maintien  de  la  paix,  qui  eût 
été  si  avantageux  pour  tout  le  monde,  lui  est  donc 
essentiel,  et  ce  besoin  indique  très-clairem.ent  le 
rôle  qu'elle  doit  jouer  dans  la  situation  présente 
des  choses  en  Europe.  Dès  aujourd'hui,  sans  doute, 
elle  serait  en  état  de  prendre  militairement  une 
part  considérable  aux  événements  ;  mais  entre  une 
guerre  qui  offre  la  perspective  mêlée  des  succès  et 
des  revers,  et  une  neutralité  avantageuse  sous  tous 
les  rapports ,  non-seulement  pour  elle ,  mais  pour 
l'Europe  entière,  c'est  ce  dernier  parti  que  la  pru- 
dence conseille. 

L'Autriche  a  une  armée  de  plus  de  cinq  cent 
mille  hommes,  brave,  disciplinée,  pas  lourde  du 
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tout,  ne  demandant  qu  a  marcher  sous  les  ordres 
d'un  empereur  de  vingt-quatre  ans,  qui  a  fait,  il 
y  a  longtemps  déjà,  la  guerre  comme  colonel ,  avec 
une  bravoure  si  compromettante ,  que  le  maréchal 
Radetzki  a  dû  le  mettre  aux  arrêts.  Cette  armée, 
quoiqu'elle  soit  restée  étrangère  à  plusieurs  pro- 
grès dans  l'instruction  et  l'armement ,  a  reçu  en 
plusieurs  points  des  réformes  avantageuses.  J'en 
citerai  seulement  une,  mais  considérable,  l'unité 
de  commandement  substituée  à  ces  conseils  qui 
délibèrent  toujours  quand  il  faut  agir,  et  qui  ont  si 
bien  servi  par  leurs  interminables  lenteurs  le  génie 
prompt  et  soudain  du  général  Bonaparte.  L'armée 
autrichienne  est  donc  très-propre  à  lutter  contre 
d'autres  ennemis  que  des  insurgés.  Mais  elle  a  un 
défaut  que  le  temps  et  la  paix  peuvent  seuls  faire 
disparaître.  Elle  est  trop  jeune.  Les  guerres  d'Italie 
et  de  Hongrie,  les  pertes  nombreuses,  l'augmenta- 
tion instantanée  de  l'effectif,  ont  nécessité  des  le- 
vées en  masse  et  obligé  le  gouvernement  à  ne  pas 
se  montrer  difficile  sur  la  qualité  des  hommes.  7/  y 
a  dans  ses  rangs,  dit  en  1853,  un  observateur  fort 
compétent  et  très-bienveillant \  un  grand  nombre 


1.  Forces  militaires  de  l'Autriche ^  par  M.  le  colonel  Carrière, 
chez  Dumaine. 
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d'hommes  encore  non  formés;  et  il  ajoute  :  Dans  peu 
d'années  ce  défaut  aura  disparu.  Sans  doute ,  mais 
c'est  à  la  condition  qu'on  ne  retombera  point  de 
sitôt  dans  les  mêmes  inconvénients ,  et  qu'on  évi- 
tera, tant  que  cela  sera  possible,  la  guerre  qui 
consomme  vite  les  jeunes  soldats  qu'il  faut  rem- 
placer par  des  recrues  plus  jeunes  encore. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble  qu'il 
y  a  là  une  considération  très-forte  en  faveur  de  la 
neutralité.  Elle  seule,  dans  le  moment  présent, 
permettra  de  mener  à  bonne  fin  la  restauration 
commencée  des  forces ,  non  pas  numériques ,  mais 
vraiment  militaires  de  l'armée  autrichienne.  11  faut 
que  ses  bataillons  aient  pris  de  l'aplomb  avant 
d'entrer  en  ligne  contre  les  vieilles  bandes  de  la 
Russie.  Et  pour  que  la  monarchie  acquière  d'ici  à 
quelque  temps  cette  armée  solide ,  sur  laquelle  re- 
pose son  avenir  ,  il  est  indispensable  de  ne  point 
forcer  le  recrutement. 

Cette  armée  d'ailleurs  a  une  autre  mission  pé- 
nible, laborieuse,  délicate,  à  laquelle  elle  suffit, 
mais  à  peine.  Elle  maintient  l'ordre  dans  un  em- 
pire si  malencontreusement  constitué  que  les  par- 
ties les  plus  malades  sont  précisément  les  plus 
éloignées  du  centre  et  les  plus  exposées  aux  in- 
fluences hostiles  du  dehors.  Tandis  que  la  Vendée 
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était  isolée  des  ennemis  de  la  république  française, 
l'Italie  et  la  Hongrie  sont  pour  ainsi  dire  plus  près 
des  ennemis  de  l'Autriche  que  de  l'Autriche  elle- 
même.  11  en  résulte  que  les  mouvements  de  troupes, 
quelque  rapidement  qu'on  les  exécute  ,  présentent 
toujours  beaucoup  de  dangers. 

Or,  je  prie  que  l'on  veuille  bien  remarquer  que 
si  l'Autriche  s'engageait  dès  aujourd'hui  dans  la 
guerre  contre  la  Russie ,  elle  deviendrait  indubita- 
blement, par  le  double  fait  de  sa  récente  intimité 
et  de  sa  contiguïté  géographique,  le  principal 
ennemi  du  tzar.  A  elle  incomberait  aussi,  par  la 
force  des  choses,  le  premier  rôle  dans  l'action  com- 
mune. Elle  aurait  à  descendre  immédiatement  la 
vallée  du  Danube  et  à  aller  livrer  bataille  dans  les 
plaines  de  la  Bulgarie  aux  cent  mille  hommes  que 
la  Russie  retient  encore  dans  les  principautés  au- 
jourd'hui ,  mais  qu'elle  va  jeter  incessamment  de 
l'autre  côté  du  Danube.  Il  faudrait  encore  que 
l'Autriche  allât  couvrir  la  lionne  des  Balkans,  occu- 
per  la  Bosnie  et  la  Servie  pour  y  prévenir  les  trou- 
bles dont  elle  redoute  le  voisinage.  11  lui  faudrait 
enfin  se  garder  en  GaUicie  contre  l'armée  de  Po- 
logne, qui  ne  manquerait  pas  de  se  mettre  en  mou- 
vement. 

Ainsi,  obhgée  d'accumuler  toutes  ses  forces  au 
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nord  et  à  Test  de  son  empire,  d'aller  livrer  bataille 
sur  le  Danube  et  de  l'attendre  en  Gallicie,  de  gar- 
der les  Balkans ,  surveiller  la  Bosnie,  contenir  la 
Hongrie,  l'Autriche  passerait  instantanément ,  de 
l'état  de  sécurité  et  de  paix,  à  l'état  de  guerre  le 
plus  critique  et  le  plus  compliqué.  Elle  serait  même 
exposée  à  voir  son  territoire  devenir  le  théâtre  delà 
lutte.  Bamassant  ses  troupes  au  nord  et  à  l'est  de 
son  empire,  elle  dégarnirait  inévitablement,  quel- 
que forte  résolution  qu'elle  puisse  prendre  à  cet 
égard,  FltaUe  et  ses  provinces  intérieures.  Or,  de 
l'aveu  de  tous  les  hommes  au  courant  des  affaires 
dltaUe,  si  l'Autriche  diminue  d'un  seul  homme  ses 
garnisons  de  Lombardie ,  elle  s'expose  à  des  mou- 
vements que  la  concentration  de  ses  forces  n'a 
point  prévenus ,  en  pleine  paix,  il  y  a  un  an,  et 
qui  n'attendent  qu'un  signal  pour  se  reproduire. 
Et  qu'on  n'objecte  pas  que  les  Italiens  se  tien- 
dront en  repos,  parce  qu'il  s'agit  de  faire  la  guerre 
à  un  tyran.  Cette  considération  les  touche  fort  peu, 
et  les  beaux  raisonnements ,  tout  à  fait  nouveaux , 
que  pourront  leur  faire  à  ce  sujet  les  journalistes 
et  ministres  de  la  Grande-Bretagne,  ne  les  con- 
vaincront point.  Les  Italiens ,  comme  les  Grecs , 
voient  l'intérêt  particulier  avant  l'intérêt  général. 
Croit-on  qu'ils  aient  dans  la  tête  un  critérium  de 
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gouvernement  et  des  principes  philosophiques  de 
libérahsme?  Point.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  leur 
indépendance.  Ils  ne  connaissent  qu'un  tyran  , 
celui  qui  les  gouverne  :  les  Grecs ,  le  sultan  ;  les 
Lombards  ,  l'empereur  d'Autriche.  Tandis  que  les 
uns  et  les  autres  ont  tout  à  perdre  par  des  insur- 
rections et  tout  à  gagner  par  la  voie  des  négocia- 
tions, ils  poursuivent  aveuglément  leur  but  per  fas 
et  ne  fas. 

Qu'en  résultera-t-il  ?  La  France  sera-t-elle  obli- 
gée d'aller  faire,  pour  un  établissement  nouveau, 
né  de  ses  revers,  ce  qu'elle  a  fait  et  non  sans  peine, 
à  Rome  pour  une  autorité  séculaire ,  sacrée  ,  véné- 
rable à  tous  les  titres?  Le  pourrait-elle  d'ailleurs. 
L'Angleterre ,  postée  à  Malte  et  à  Corfou,  sera  plus 
près  que  la  France,  et  l'Autriche  se  verrait  peut- 
être  dans  la  singulière  nécessité  de  recevoir  en 
Italie  le  secours  de  l'Angleterre.  Et  qui  peut  assu- 
rer que  le  mouvement  insurrectionnel  hellénique 
ne  s'étendra  pas  aux  îles  Ioniennes,  où  la  reconsti- 
tution politique  de  la  nationalité  grecque  est  sou- 
haitée ,  préparée  dans  les  esprits  autant  qu'à 
Athènes  même*?  que  l'Angleterre  ne   sera  point 

\.  On  sait  que  le  sénat  des  îles  Ioniennes  a  été  prorogé  cette 
année  par  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne.  Le  Moniteur 
universel  a  publié,  dans  son  numéro  du  42  avril ,  la  lettre  par  la- 
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retenue  dans  ses  possessions,  pour  y  protéger  ses 
propres  intérêts?  que  le  mouvement  insurrection- 
nel grec  se  reliant  au  mouvement  italien ,  le  tzar 
protecteur  des  Grecs,  ne  deviendra  pas  le  protec- 
teur de  la  nationalité  italienne  ;  qu'il  ne  rallumera 
point  sous  des  auspices  nouveaux  l'insurrection 
hongroise;  qu'il  ne  cherchera  point  à  opérer  à  son 
profit  cette  reconstitution  d'une  Pologne  dont  on 
parle,  il  est  vrai,  dans  un  autre  sens  ,  et  que  tou- 
chant TAutriche  par  trois  points  vulnérables ,  la 
Pologne,  la  Hongrie  et  l'Italie ,  il  ne  lui  ferait  pas 
courir  des  dangers  plus  graves  encore  que  ceux 
dont  il  l'a  tirée  en  1 848  ? 

Si  la  Hongrie  a  été  démocratique  en  1848 ,  c'a 
été  par  accident.  Ce  pays  est  aristocratique,  et  les 
éléments  qui  y  dominent  aujourd'hui  se  sont  déjà 
trouvés  en  contact  avec  le  tzar.  D'ailleurs,  serait-ce 
pour  la  première  fois  qu'un  prince  offensé  relève- 
rait d'une  main  ce  qu'il  a  renversé  de  l'autre  ?  On 
raconte  que  dans  une  des  nombreuses  entrevues 
de  Varsovie,  le  jeune  empereur  d'Autriche ,  en 
montrant  au  tzar  la  statue  de  Sobieski,  dit  ce  mot 
gracieux  :  «  Voilà  le  premier  sauveur  de  l'Au- 
triche; »  et  que,  dans  une  autre  occasion,  le  tzar 

quelle  lord  H.  G.  Ward  notifie  sa  décision  au  président  de  cette 
assemblée.  C'est  un  document  fort  instructif. 
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en  face  de  cette  même  statue,  aurait  dit  :  «  Voilà  la 
première  dupe.  »  Ahîsi  Tavenir  rappelait  cette  mal- 
heureuse parole ,  croyons-le  bien ,  il  faudrait  que 
l'Autriche  se  considérât  comme  l'ennemie  princi- 
pale de  l'empereur  Nicolas;  tout  le  poids  de  la 
guerre  retomberait  sur  la  puissance  qui ,  tout  en 
ne  pouvant  être  indifférente  aux  résultats  ,  y  est 
pourtant  moins  intéressée  que  la  France  et  l'An- 
gleterre. 11  y  a  là  une  anomalie,  une  contradiction, 
un  renversement  de  rôles  que  les  puissances  oc- 
cidentales elles-mêmes  ne  peuvent  admettre  et  qui 
s'opérerait  malgré  elles ,  par  la  force  des  choses  , 
si  l'Autriche  sortait  de  sa  neutralité.  Le  cabinet  de 
Vienne,  si  circonspect  et  si  prudent,  risquera-t-il 
sans  une  absolue  nécessité  les  conséquences  d'un 
changement  aussi  radical  dans  sa  situation  en  Eu- 
rope et  dans  l'assiette  de  sa  politique?  Il  y  aurait 
vraiment  bien  de  la  légèreté  à  le  croire. 

Ainsi,  la  neutralité  armée  de  l'Autriche  dérive 
de  la  situation  militaire  et  politique  de  son  empire, 
et  l'Europe  est  intéressée  à  ce  que  cette  puissance, 
en  gardant  ses  positions  et  en  maintenant  l'ordre 
dans  ses  vastes  États,  empêche  que  les  complica- 
tions révolutionnaires  ne  viennent  se  mêler  fâcheu- 
sement à  celles  de  la  guerre. 

L'état  administratif  et  financier  de  l'Autriche  ne 
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lui  commande  pas  moins  de  réserve  dans  son  atti- 
tude. 

On  plaisante  volontiers  de  la  bureaucratie  en 
Europe.  Cela  paraît  de  bon  goût.  On  oublie  que  si 
c'est  le  glaive  qui  fonde  les  empires ,  c'est  par  la 
bureaucratie  qu'ils  vivent  et  se  sauvent  à  l'heure 
des  grandes  crises.  Sans  la  bureaucratie  tout  est 
éphémère.  Elle  seule  rend  les  succès  durables  , 
parce  qu'elle  s'incruste.  Si  l'empire  romain  avait 
eu  un  organe  administratif  comme  celui  de  la  rue 
de  Rivoli ,  qui  certainement  n'a  point  son  pareil  en 
Europe,  les  impôts  auraient  été  recouvrés  autre- 
ment que  par  ces  pauvres  curiales^  dont  la  situation 
était  si  pénible  qu'ils  en  étaient  réduits  à  implorer 
Finvasion  des  barbares,  comme  un  remède  à  leurs 
maux.  Sans  M.  de  Louvois,  Louis  XIV  n'eût  pas  été 
Louis  le  Grand.  La  Convention  a  décrété  la  vic- 
toire, mais  c'est  dans  les  bureaux  de  la  guerre 
qu'on  l'a  rendue  possible.  C'est  encore  la  bureau- 
cratie qui  a  sauvé  l'Autriche  en  1 848  ,  en  faisant 
arriver  au  pouvoir  central  toutes  les  ressources  né- 
cessaires en  hommes,  argent,  transports,  etc. 
L'Autriche  a  donc  eu  peu  de  chose  à  faire  dans  le 
sens  purement  administratif  depuis  1848. 

Ce  qui  était  malade  à  cette  époque ,  c'était  la 
monarchie  elle-même,  si  vivante  et  si  forte  sous  les 
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rois  Marie-Thérèse  et  Joseph  II.  Elle  se  mourait  de 
langueur ,  manquait  à  tous  ses  devoirs,  et  pour 
ainsi  dire  oubliait  ses  peuples.  Elle  avait  bien  en- 
core la  force  de  promettre ,  mais  non  celle  de  tenir. 
Les  justes  réclamations  des  Italiens,  elle  ne  les 
entendait  pas;  elle  sommeillait  \  L'insurrection 
éclata ,  le  réveil  fut  terrible ,  et  l'on  trouva  pour 
toute  ressource  des  hommes  énergiques  et  cette 
bureaucratie  qui  manœuvra  aussi  bien  que  les  ar- 
mées :  hors  cela,  tout  était  à  refaire.  Il  fallait  in- 
fuser un  sang  nouveau  à  la  monarchie ,  ouvrir  les 
yeux  et  les  oreilles ,  resserrer  les  liens  de  l'auto- 
rité centrale,  créer,  non  pas  une  unité  chimé- 
rique, mais  rétablir  partout  le  mouvement  et  l'har- 

1.  En  relisant  ce  passage,  j'éprouve  le  besoin  de  faire  une 
réserve  et  de  corriger  ce  qu'il  peut  avoir  de  trop  absolu.  Parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  l'Italie, l'Autriche  n'oubliait  pas  tout 
à  fait  ses  promesses.  Elle  était  seulement  très-longue  à  les  mettre 
à  exécution  et  fut  surprise  par  les  événements.  C'eslce  que  confirme 
le  passage  suivant  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  de  Ficquel- 
mont,  ministre  des  affaires  étrangères,  en  date  du  5  avril  1848, 
à  M.  de  Dietrichstein,  ambassadeur  d'Autriche  à  Londres  :  «  Les 
événements  arrivent  quelquefois  comme  marqués  du  sceau  d'une 
fatalité  hostile.  L'insurrection  du  royaume  Lombard-Vénitien  a 
éclaté  au  moment  même  où  l'empereur  Ferdinand  avait  pris  la 
résolution  d'accorder  à  son  peuple  tout  ce  qu'on  lui  avait  montré 
être  son  universel  désir.  Le  peuple  italien,  qui  aurait  trouvé  dans 
l'ordonnance  impériale  plus  même  qu'il  n'avait  demandé,  n'a  pu 
être  instruit  de  ce  qui  se  faisait,  par  suite  de  l'appel  aux  armes 
qui  l'a  empêché  d'entendre  la  voix  de  son  souverain.  «  2*  éd. 
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monie.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces 
paroles  mémorables  de  l'empereur  à  son  avène- 
ment : 

«  L'édifice  nouveau  que  nous  allons  reconstruire, 
sera  comme  une  grande  tente,  où  sous  le  sceptre 
héréditaire  de  nos  aïeux ,  les  diverses  races  de 
l'empire  s'abriteront  plus  libres  et  plus  unies  que 
jamais.  » 

Ce  travail  s'opère  aujourd'hui ,  mais  est-il 
achevé  ?  Non  sans  doute.  La  première  condition 
d'une  forte  existence  chez  les  sociétés  modernes, 
et  on  pourrait  dire  leur  sang,  c'est  le  crédit  qui 
circule  dans  toutes  les  parties,  porte  la  vie  dans 
tous  les  organes,  et  les  relie  par  des  liens  invisi- 
bles mais  aussi  puissants  que  ceux  des  armées.  Or, 
les  sources  du  crédit  ne  sont  point  largement  ou- 
vertes en  Autriche  comme  en  d'autres  Etats.  La 
dette  s'accroît,  une  guerre  l'augmenterait  encore. 
L'expérience  récente  a  prouvé  que  les  grandes  me- 
sures financières  ne  s'opèrent  point  avec  facilité. 
Les  germes  d'un  avenir  meilleur  ont  été  semés , 
mais  ils  ne  se  développeront  que  par  la  tranquil- 
lité intérieure.  On  ne  remue  pas  le  sol  quand  le  blé 
commence  à  pousser.  Pour  récolter,  l'Autriche  doit 
rester  en  repos. 
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IX. 


Esprit  traditionnel  du  gouvernement  autrichien.  Lenteur 
de  ses  évolutions. 


Si  la  Lombardie  n'était  point  une  terre  de 
bénédiction  que  se  disputent ,  se  concèdent  et 
s'arrachent  tour  à  tour  les  deux  grandes  monar- 
chies issues  de  l'empire  de  Charlemagne,  l'Autri- 
che et  la  France  vivraient  sans  doute  dans  les 
liens  d'une  alliance  intime  et  durable.  Entre  elles, 
en  effet,  point  de  frontières  litigieuses;  des  inté- 
rêts qui  ne  s'excluent  pas  ,  des  besoins  communs  ; 
dans  le  peuple ,  une  même  religion  ;  le  même 
esprit  de  tolérance  sur  le  trône.  La  politique  seule 
a  pu  désunir,  pendant  des  siècles,  ce  que  la  nature 
a  si  bien  fait  pour  s'entendre. 

Une  fois  pourtant,  à  une  époque  bien  mémo- 
rable, en  1809,  Tesprit  de  rivalité  fit  place  à  de 
meilleurs  conseils.  L'Italie,  alors  heureuse,  sem- 
blait définitivement  hors  de  contestation.  La 
France ,  après  avoir  frappé  le  grand  coup  de  \Va- 
gram,   occupait  Vienne ,  et  tenait  enfin  dans  ses 
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mains  victorieuses  les  destinées  de  sa  rivale. 
L'Autriche,  sans  capitale  et  sans  armée,  privée  de 
cet  énergique  sentiment  de  nationalité  qui  soule- 
vait l'Espagne,  F  Autriche,  réduite  à  merci,  pou- 
vait être  supprimée  d'un  trait  de  plume.  Elle  fut 
épargnée,  et  c'est  ce  moment-là  que  Napoléon 
choisit  pour  jeter  entre  les  deux  États  les  bases 
d'une  alliance  que  les  hommes  et  les  événements 
devaient  rompre  sitôt. 

L'empereur  François  conserva  sa  couronne  im- 
périale et  donna  en  mariage  à  Napoléon  Tarchi- 
duchesse  sa  fille. 

Ceux  qui  n'ont  vu  dans  le  traité  de  Vienne 
qu'un  grand  acte  de  magnanimité ,  n'ont  compris 
qu'imparfaitement  le  génie  du  vainqueur.  Ceux 
qui  n'y  ont  vu  que  la  fantaisie  de  mettre  dans  son 
lit  une  fille  de  bonne  maison ,  ne  l'ont  pas  com- 
pris du  tout.  11  y  eut  dans  cette  modération  et  dans 
ce  mariage  une  grande  pensée  politique.  Napoléon 
avait  jugé  *  que  l'Autriche  est  essentielle  à  l'ordre 
européen.  Il  lui  laissa  donc  ses  quatre  organes  con- 
stitutifs ,  la  Hongrie ,  la  Moravie ,  la  Bohême  et 


i.  L'auteur  ne  nie  pas  l'influence  que  le  prince  de  Talleyrand 
a  pu  exercer  sur  la  conduite  de  l'Empereur  ;  mais  il  croit  devoir 
tout  rapporter  à  Napoléon,  puisque  Napoléon  jugeait  tout  en 
dernier  ressort. 
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l'archiduché.  S'il  lui  enleva  quelques  provinces 
excentriques,  c'étaient  des  sûretés,  indispensables 
dans  les  conjonctures  où  l'on  se  trouvait,  et  qui 
auraient  sans  doute  fait  l'objet  de  restitutions 
ultérieures  à  la  conclusion  de  la  paix  générale. 
On  y  aurait  même  ajouté,  suivant  les  plans  de 
M.  de  Talleyrand ,  les  provinces  danubiennes.  La 
possession  des  provinces  danubiennes  ^  disait  ce  di- 
plomate, en  ferait  un  contre-poids  à  opposer  à  la 
Russie,  et  r Autriche  deviendrait  alors  une  alliée  de 
la  France  pour  les  affaires  du  Levant.  Ainsi,  dans 
le  système  que  l'Empereur  était  à  la  veille  de  réa- 
liser et  dont  cette  alliance  était  l'élément  essentiel, 
la  paix  reposait ,  non  plus  comme  dans  le  système 
du  bon  abbé  de  Saint-Pierre ,  sur  l'accord  fragile 
des  volontés,  mais  sur  la  solide  base  des  intérêts 
continentaux.  Après  avoir  oscillé  de  droite  à  gau- 
che ,  toujours  partagée  dans  son  milieu  et  sans 
assiette  fixe,  l'Europe  prenait  pour  ainsi  dire 
possession  d'elle-même,  se  resserrait  dans  son 
centre ,  s'appuyait  sur  l'Elbe  et  le  Danube ,  et  se 
trouvait  en  mesure  d'opposer  partout  à  Faction  de 
ses  extrémités,  la  masse  compacte  et  l'imperturba- 
ble triangle  de  ses  trois  grands  corps  intérieurs , 
la  France ,  l'Autriche  et  la  Confédération  que  des 
annexions  subséquentes  devaient  fortifier  encore. 
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Les  gouvernements,  jusque-là  préoccupés  de  la 
lutte,  puisant  une  force  particulière  dans  la  sûreté 
commune ,  se  seraient  voués  à  l'organisation  des 
services  intérieurs  et  à  l'application  prudente  de 
ces  principes  nouveaux  que  Tarmée  française 
avait  semés  sur  son  passage.  Des  mariages  faits 
à  rimage  de  celui  de  l'Empereur,  auraient  peu  à 
peu  accompli,  sans  secousse,  en  Italie,  en  Alle- 
magne ,  en  Hollande ,  la  réintégration  des  an- 
ciennes familles  dépossédées,  et  mêlé  le  sang  des 
aristocraties  à  celui  des  hommes  nouveaux,  La 
réconciliation  sur  les  trônes  aurait  confirmé  la 
réconciliation  des  peuples,  et  l'Europe  rajeunie, 
placée  sur  ses  bases  naturelles ,  aurait  goûté ,  pour 
longtemps  sans  doute,  les  bienfaits  d'une  paix 
profonde.  Ces  grands  desseins  ne  se  sont  point 
réalisés. 

L'absurde  acharnement  de  quelques  hommes 
d'État  bilieux ,  le  libéralisme  ridicule  des  écoliers 
d'Allemagne,  la  faiblesse  des  cabinets  plus  enchaî- 
nés que  coalisés;  enfin,  il  faut  le  dire  aussi,  les 
entraînements  d'un  génie  à  outrance  que  les  ob- 
stacles irritent,  et  qui  dépasse  le  but  pour  mieux 
l'atteindre  et  le  manquer  :  voilà  les  causes  d'une 
déplorable  chute  qui  n'a  pas  été  seulement  celle 
de  la  France ,  mais  celle  de  l'Europe.  Nous  en  res- 
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sentons  aujourd'hui  le  contre-coup  après  trente- 
neuf  ans  d'une  paix  agitée,  semée  de  révolutions, 
ruineuse  et  mensongère. 

L'Autriche  a  repris  le  chemin  de  l'Italie.  L'Alle- 
magne défiante  n'a  pas  encore  aperçu  que  Na- 
poléon voulait  beaucoup  plus  se  l'attacher  que  la 
conquérir.  En  France,  l'instabilité  du  pouvoir  a 
éloigné  les  gouvernements  qui  veulent  des  alliances 
durables  et  ne  peuvent  s'engager  avec  l'inconnu; 
la  révolution  de  1848  a  obligé  les  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin  à  resserrer  avec  la  Russie  les  liens  de 
1815  et  à  reprendre  la  fausse  voie  d'où  Napoléon  P'" 
avait  voulu  les  tirer  au  prix  de  quelques  violences. 
Enfin,  de  l'œuvre  napoléonienne  en  Allemagne  il 
ne  reste  que  deux  choses  :  chez  quelques  hommes 
d'Etat  le  souvenir  reconnaissant  des  progrès  ad- 
ministratifs et  industriels,  et  l'image  de  l'Empe- 
reur dans  toutes  les  chaumières.  Faut-il  y  voir  un 
germe  d'avenir? 

Rien  de  pareil  n'existe  en  Angleterre,  où 
Napoléon  n'a  laissé  que  le  souvenir  d'une  lutte 
opiniâtre  et  douloureuse  pour  tout  le  monde. 
Il  n'a  point  mis  le  pied  dans  cette  île;  et  qu'y 
aurait-il  fait?  Assurer  son  triomphe  définitif?  C'est 
une  question  militaire.  Qu'aurait-il  apporté  à  cette 
nation  qui  n'a  jamais  rien  reçu  de  personne,  et  qui 
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se  meut,   politiquement  et  socialement,  dans  des 
conditions  si  hétéroclites?  L'égalité?  Mais  on  s'en 
passe  fort  bien.  La  liberté?  Mais  elle  y  existe  ,  et, 
chose  bizarre,  on  n'en  meurt  pas.  Rien  n'appelait 
Napoléon  en  Angleterre;  rien  ne  l'y  attirait.  Il  ne 
pouvait  faire  que  deux,  choses  avec  elle  :  la  guerre, 
jusqu'à  ce  que  l'union  des  forces  continentales 
fût    accomplie;   et  puis  la   paix.  Rien   de   plus. 
N'ayant  pu,  ni  à  l'amiable,  ni  par  violence,  venir 
à  bout  de   consommer  cette  union  d'où  la  paix 
devait  sortir^,  Napoléon  a  quitté  l'Europe  sans  lui 
avoir  fait  jeter  l'ancre  et  sans  lui  avoir  rendu  les 
grands  services  qu'il  méditait.  Ainsi,  après  avoir 
été  ballottés  de  nouveau  par  le  flux  et  le  reflux  des 
événements,  les  États  européens  se  trouvent  au- 
jourd'hui dans  la  situation  la  plus  surprenante, 
la  plus  singulière,  la  plus  critique  qu'on  puisse 
imaginer  et  peut-être  la  seule  qu'il  ait  été  impos- 
sible de  prévoir,  à  quelque  moment  qu'on  se  place, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 

Les  excessives  complaisances  de  l'Angleterre 
pour  la  Russie  avant  et  pendant  sa  lutte  contre 
Napoléon  \  le  désordre  de  l'Europe  centrale  dans 

1 .  C'est  l'Angleterre  qui  a  fourni  à  la  Russie  ses  premiers  ma- 
rins. C'est  elle  qui  a  introduit,  en  HTO,  l'escadre  russe  dans  la 
Méditerranée,  et  pris  part  à  l'incendie  de  la  belle  flotte  turque 
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ces  derniers  temps  ,  ont  tellement  accru  les  forces 
(le  la  Russie  que  la  France  et  l'Angleterre  se  trou- 
vent jetées,  à  moins  de  quarante  ans  de  la  plus 
terrible  lutte,  dans  les  liens  d'une  alliance  intime 
et  indispensable. 

Ce  serait  bien  mal  connaître  l'Angleterre  que 
de  douter  de  sa  sincérité.  Avec  elle,  il  n'y  a  point 
d'alliance  douce.  Elle  est  absolue  dans  ses  amitiés 
comme  dans  ses  haines.  Elle  en  change  souvent , 
mais  elle  leur  donne  en  intensité  ce  qu'elle  leur 
refuse  en  durée.  Elle  sera  dans  sa  lutte  avec  la 
France  contre  la  Russie ,  ce  qu'elle  a  été  dans  sa 
lutte  avec  la  Russie  contre  la  France,  c'est-à-dire 
tour  à  tour  généreuse,  exigeante,  dévouée,  toujours 
passionnée.  Elle  payerait  à  la  France  comme  elle  a 

devant  Tchesmé.  L'amiral  Elphinston  voulait  aller  prendre  Con- 
stantinople.  Il  fut  arrêté  par  l'indécision  de  l'amiral  russe  ,  Alexis 
Orloff.  En  1790,  l'Angleterre  réussit  à  engager  la  Russie  dans 
son  alliance  contre  la  France ,  en  consentant  à  ce  qu'on  omît 
dans  le  traité  la  clause  ordinaire  relative  à  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman,  et,  par  conséquent,  en  cessant  de  s'opposer  aux  progrès 
de  la  Russie  en  Orient.  En  1 806  et  1 807,  la  flotte  anglaise  va  exiger 
de  la  Porte  le  rétablissement  des  princes  danubiens  protégés  par 
la  Russie.  En  1812  ,  lAngleterre  attaque  les  Turcs  pour  empêcher 
qu'ils  ne  fassent  contre  les  Russes  une  diversion  utile  à  la  France. 
L'Angleterre  a  donc  presque  constamment,  depuis  Tchesmé  jus- 
qu'à Navarin,  servi  la  Russie  dans  sa  marche  envahissante.  Il  est 
juste  qu'elle  ait  à  faire  aujourd'hui,  dans  la  lutte  qui  s'engage,  les 
plus  grands  sacrifices. 
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payé  à  la  Russie,  des  subsides  de  guerre,  si  la 
France  n'était  pas  assez  riche  pour  payer  sa 
gloire.  Et  pourquoi  de  la  part  de  l'Angleterre  ces 
puissantes  et  rapides  évolutions?  C'est  qu'elle  n'a 
d'autre  politique  que  celle  de  ses  intérêts  commer- 
ciaux, et  d'autre  boussole  que  celle  de  ses  navires 
marchands.  Tandis  que  les  États  continentaux 
ont  des  intérêts  stables  et  pour  ainsi  dire  fixés  au 
sol ,  les  intérêts  mercantiles  se  déplacent  et  circu- 
lent sans  cesse.  Ils  sont  de  leur  nature  essentielle- 
ment mobiles ,  et ,  de  nos  jours ,  la  vapeur,  les 
migrations  d'hommes,  tendent  à  les  rendre  plus 
mobiles  encore.  Comme  tout  se  lie  et  s'enchaîne 
dans  une  société  qui  n'est  point  le  produit  artifi- 
ciel et  hâtif  d  une  révolution,  mais  le  résultat  du 
long  travail  des  ans,  l'Angleterre  a  une  sorte  de 
gouvernement  souple  et  irresponsable ,  qui  dégage 
de  sa  politique  tout  ce  qui  pourrait  en  contrarier 
la  mobilité.  Le  pouvoir  nominal  de  ses  rois  la  met 
soigneusement  à  l'abri  de  cette  honorable  senti- 
mentalité et  de  cette  constance  dans  les  affections, 
qui  influe  toujours ,  quoique  secondairement ,  sur 
la  conduite  des  maisons  vraiment  régnantes. 

Si  le  gouvernement  britannique  s'est  plié  aux 
exigences  du  commerce,  le  commerçant  à  son  tour 
s'est  formé  à  l'image  de  son  gouvernement.  L'An- 
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glais  poursuit  à  outrance,  sous  toutes  les  latitudes, 
son  idéal  mercantile,  et  quand  il  l'a  trouvé,  quand 
il  a  enfin  réussi  dans  ses  combinaisons  ,  quand  il 
a  entassé  les  richesses  de  l'univers ,  n'ayant  plus 
d'intérêt  commercial  à  vivre ,  il  se  tue  ou  meurt 
d'ennui.  C'est  de  tous  les  hommes  celui  qui  mêle 
son  intérêt  à  un  plus  grand  nombre  d'intérêts 
étrangers ,  sans  jamais  faire  de  confusion.  Il  se 
frotte  sur  toute  la  surface  du  slobe  ,  à  toutes  les 
nations,  à  toutes  les  coutumes,  et  partout  il  reste 
anglais  ,  par  la  langue  ,  l'esprit,  l'humeur ,  le  cos- 
tume et  la  désinvolture.  L'Auiîlais  est  indélébile , 
comme  l'encre  que  les  Parisiens  appellent  de  la 
Vetiie  Vertu, 

Tout  est  profit  en  ce  monde  à  qui  est  aussi  sûr 
de  soi.  On  peut  propager  les  révolutions  sans 
craindre  d'en  être  victime;  accueillir  d'emblée  tous 
le  gouvernements,  puisqu'on  les  laisse  tomber  avec 
une  égale  indifférence;  vanter  sincèrement  le  ré- 
gime des  deux  chambres  ,  puisqu'il  est  aussi  bon , 
après  deux  siècles,  qu'il  est  périlleux  à  ses  débuts^; 

1 .  Voici  l'opinion  d'un  roi  d'Angleterre  :  «  Pour  le  bonheur  du 
monde  nous  ne  devons  souhaiter  à  aucun  peuple  nos  propres  insti- 
tutions. Ce  qui  est  à  peu  près  bon  chez  nous  ne  vaudrait  rien  chez 
d'autres  :  toute  terre  ne  porte  pas  à  sa  surface  les  mêmes  fruits 
et  le  même  minéral  dans  son  sein.  Il  en  est  ainsi  des  nations  ,  de 
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prêcher  le  libre  échange ,  puisqu'on  fournit  tout  à 
tous  et  qu'on  ne  reçoit  rien  de  personne  ;  s'engager 
dans  de  longues  entreprises,  où  l'on  sait  bien  qu'on 
ne  s'oubliera  jamais. 

L'auteur  de  ce  travail  croit  devoir  protester  ici 
qu'il  n'a  qu'un  but  en  rappelant  par  quelques  traits 
généraux  les  mœurs  politiques  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Il  veut  éclairer,  par  l'antithèse,  la  thèse  que 
voici  : 

L'Autriche  est  politiquement,  socialement  et 
historiquement  dans  des  conditions  absolument 
contraires  à  celles  où  se  trouve  l'Angleterre  ;  ses 
intérêts  sont  aussi  stables  que  ceux  de  l'Angleterre 
sont  mobiles ,  et  comme  il  y  a  autant  d'harmonie 
entre  son  régime  monarchique  et  ses  besoins  , 
qu'entre  le  régime  et  les  intérêts  de  l'Angleterre, 
son  gouvernement  doit  avoir  et  a  dans  le  fait,  au- 
tant de  lenteur  dans  les  évolutions  que  le  gouver- 
nement anglais  a  de  vivacité  dans  les  mouvements. 

De  cette  opposition  générale  dans  les  intérêts  des 
deux  pays  et  dans  les  procédés  des  deux  gouverne- 
leurs  mœurs  et  de  leurs  caractères.  Souvenez-vous  de  ceci ,  mon 
cher  Marcellus,  c'est  ma  conviction  inébranlable.  »  [Politique  de 
la  Restauration,  par  M.  le  comte  de  Marcellus.  1853,  p.  41 .  )  Et 
c'est  précisément  sous  le  règne  de  ce  roi  que  l'Angleterre  a  com- 
mencé sa  propagande  constitutionnelle.  Rien  ne  fait  mieux  res- 
sortir ce  que  c'est  qu'un  roi  d'Angleterre. 
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ments,  il  résulte  logiquement  que  l'Angleterre  doit 
offrir  son  alliance  à  l'Autriche  et  que  l'Autriche 
doit  la  refuser,  du  moins  jusqu'à  nouvel  ordre. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  arrive  et  je  crois  qu'on  trou- 
verait difficilement,  dans  l'histoire  des  deux  États, 
une  situation  qui  mette  plus  en  relief  la  contrariété 
de  leur  tempérament  respectif. 

La  cour  de  Vienne  cherche  à  établir  le  bon  ordre 
dans  son  empire ,  sa  prépondérance  en  Allemagne 
et  sa  domination  en  Italie.  Dans  l'accomplissement 
de  cette  triple  tâche  ,  elle  a  toujours  été  dérangée 
par  l'Angleterre.  Partout,  en  Hongrie,  en  Italie,  à 
Constantinople  ,  dans  l'affaire  des  réfugiés ,  elle  a 
toujours  rencontré  l'action,  je  ne  dis  pas  hostile, 
mais  très-peu  bienveillante  du  gouvernement  bri- 
tannique. En  butte  à  ce  mauvais  vouloir  systéma- 
tique, étant  d'ailleurs  moins  qu'aucun  autre  État 
capable  de  supporter  l'isolement,  force  a  été  pour 
elle  de  prendre  une  alliée  parmi  les  trois  autres 
grandes  puissances . 

La  France  n'offrait  alors  aucune  garantie.  La 
Prusse  est  une  rivale.  Il  n'y  avait,  et  jusqu'à  ce  que 
des  transformations  récentes  se  soient  consolidées, 
il  n'y  aura  que  la  Russie  qui  puisse  offrir  à  l'Au- 
triche cette  ressource  essentielle  d'une  alliance  du- 
rable. Je  signale  cette  cause  comme  une  de  celles 
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qui  rendent  inévitable  la  temporisation  de  l'Autri- 
che. La  crise  où  l'Europe  se  trouve  aujourd'hui 
peut  se  dénouer  aussi  vite  qu'elle  a  pris  naissance 
inopinément.  Il  y  a  dix-huit  mois,  quand  les  cours 
du  nord  se  concertèrent  pour  faire  face  à  de  chi- 
mériques éventualités,  quand  l'Angleterre  armait 
ses  côtes,  qui  eût  pensé  que  ces  armements,  au  lieu 
de  servir  à  repousser  le  débarquement  d'un  voisin, 
serviraient  à  réprimer  au  loin  les  prétentions  im- 
prévues et  insoutenables  du  tzar ,  et  que  l'attaque 
viendrait  précisément  de  celui  qui  organisait  de 
plus  haut  la  résistance  ?  Ces  anomalies  ne  sont  rien 
encore  comparées  à  celles  dont  j'ai  fait  entrevoir 
l'éventualité  :  le  tzar  protecteur  de  la  révolution , 
l'Autriche  partie  principale  dans  la  guerre  où  elle 
n'a  que  des  intérêts  secondaires,  l'Angleterre  et  la 
France  appuyant  sa  domination  en  Italie,  etc. 

Dans  une  telle  incertitude  de  toutes  choses  et 
sur  un  terrain  aussi  mouvant  que  celui  de  l'Eu- 
rope actuelle,  qui  ne  voit  que  l'Autriche  doit  se 
reconnaître,  attendre  les  événements,  laisser  aux 
prétentions  diverses  le  temps  de  se  poser  nette- 
ment et,  tout  en  rompant  avec  son  ancienne  alliée 
la  Russie,  ne  point  se  retourner  contre  elle  les 
armes  à  la  main,  et  se  ménager  pour  l'avenir  la 
ressource  de  son  alliance  ?  qu'elle  ne  doit  point 
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briser  irrévocablement  avec  la  Russie ,  pour  s'en- 
gager dans  une  entreprise  dont  les  motifs  sont 
justes  et  connus,  mais  dont  le  but  et  les  consé- 
quences sont  loin  d'être  définis;  que  si  l'Autriche 
est  intéressée  à  la  liberté  des  eaux  de  TEuxin, 
elle  ne  l'est  pas  moins  à  celle  de  la  Méditerranée  ; 
qu'elle  doit  prudemment  éviter  de  contribuer  à 
l'amoindrissement  excessif  d'une  puissance  dont 
elle  a  reçu  des  secours  effectifs  ,  pour  fortifier 
d'autant,  et  de  ses  propres  mains,  l'autre  puis- 
sance dont  elle  n'a  point  à  se  louer  et  qui ,  une 
fois  le  but  particulier  atteint,  pourrait  reprendre, 
malgré  qu'on  en  ait,  ses  anciens  errements.  Un 
seul  parti  s'offre  donc  à  l'Autriche  :  c'est  de  gar- 
der ses  positions,  de  prendre  quelques  sûretés, 
comme  la  Bosnie  ou  la  Servie,  et  ne  perdant 
pas  de  vue  ses  trois  objets,  de  ramasser  le  gros 
de  ses  forces  sur  elle-même,  maintenir  l'ordre 
dans  ses  provinces ,  ne  point  dégarnir  le  Mila- 
nais et  soutenir  son  influence  en  Allemagne, 
où,  comme  partout,  les  absents  pourraient  avoir 
tort. 

Forte  de  cette  position  de  neutralité,  tandis 
qu'elle  serait  faible  dans  la  lutte,  malgré  le  chiffre 
considérable  de  son  armée ,  l'Autriche  pourra  pro- 
poser aux  parties  belligérantes  quelque  transac- 
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tion  dont  elle  retirera  profit  sans  avoir  sacrifié  un 
homme. 

Telle  est  la  voie  prudente  et  sûre  dans  la- 
quelle l'Autriche  est  engagée,  et  dont  la  nature 
de  son  génie  politique  l'empêchera  de  sortir. 


X. 


Neutralité   de   l'Autriche  dérivant  de  la  constitution   du 
corps  germanique.  Danger  des  coalitions. 

La  neutralité  de  l'Autriche  entraîne  comme 
conséquence  celle  de  l'Allemagne  tout  entière. 
Cela  n'est  pas  à  démontrer.  On  le  sait  hien  ;  et 
A^oilà  pourquoi  on  la  presse  si  vivement  de  faire 
accession  au  traité  d'alliance  qui  vient  d'être 
conclu  récemment  à  Constantinople,  et  qui  reste 
ouvert  à  la  signature  des  cabinets  qu'on  appelle 
temporisateurs.  La  solution  de  la  question  pen- 
dante, mais  que  nous  croyons  résolue  parla  force 
des  choses,  n'est  donc  ni  à  Berlin  ni  à  Francfort  : 
elle  est  à  Vienne.  Voilà  pourquoi  nous  n'avons 
été  préoccupés  jusqu'ici  que  des  intérêts  particu- 
liers à  l'Autriche.  Qu'il  nous  soit  cependant  per- 
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mis  de  faire  un  retour  sur  rAllemagne,  et  de 
montrer  que,  si  son  attitude  dépend  du  parti  que 
prendra  l'Autriche ,  sa  constitution  organique  et 
la  nature  du  rôle  général  et  permanent  qu'elle 
doit  jouer  en  Europe ,  influent  réciproquement 
sur  la  décision  de  l'Autriche. 

La  position  continentale  et  méditerranéenne  de 
la  confédération  germanique,  les  intérêts  multi- 
ples et  contradictoires  des  nombreux  États  qui  la 
composent,  et  qu'un  danger  bien  évident  peut  seul 
réunir  dans  une  pensée  et  dans  une  marche  com- 
munes ,  font  de  ce  grand  corps  une  force  presque 
toujours  d'inertie,  rarement  de  résistance  et  jamais 
d'agression.  Le  million  de  soldats  qu'il  peut  mettre 
en  ligne  n'est  point  une  de  ces  armées  mobiles 
et  expéditionnaires,  telles  que  l'armée  russe,  an- 
glaise ou  française.  C'est  une  armée  faite  surtout 
pour  la  défense  du  sol  ;  elle  y  tient,  elle  en  sort, 
elle  le  couvre,  elle  y  rentre  :  voilà  son  principe. 

Or,  ce  qui  est  menacé  aujourd'hui  et  pour  le 
moment ,  ce  n'est  pas  l'Europe  en  elle-même,  dans 
son  centre  ni  dans  ses  organes  essentiels;  c'est  une 
extrémité,  un  membre  malade,  très-intéressant, 
à  coup  sûr,  mais  qui  exige  seulement  un  remède 
topique  que  les  forces  combinées  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  peuvent  appliquer  avec  succès. 
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On  met  en  avant,  pour  obtenir  le  concours  im- 
médiat des  puissances  allemandes,  une  raison ,  ou 
plutôt  une  prévision  dont  il  faut  examiner  la 
valeur.  On  dit  ceci  :  Quand  la  Russie  verra  toute 
l'Europe  agir  militairement  contre  elle,  son  isole- 
ment l'intimidera,  et  sa  retraite  s'opérera  immédia- 
tement, diplomatiquement,  par  un  accommode- 
ment que  son  génie  délié  lui  fera  découvrir  et 
proposer.  Ainsi,  par  une  démonstration  d'ensemble, 
l'effusion  du  sang  et  les  pertes  immenses  que  la 
guerre  la  plus  courte  entraîne  après  elle  seront 
évitées.  Tout  s'arrangera,  comme  en  1 841 ,  le  mieux 
du  monde. 

Je  n'hésite  point  à  le  dire,  si  l'accession  des 
puissances  allemandes  à  l'alliance  occidentale  de- 
vait avoir  ce  résultat,  elles  seraient  coupables  de  ne 
pas  prendre  une  prompte  décision  pour  donner,  du 
même  coup,  leur  concours  à  la  Turquie  et  la  paix  à 
l'Europe.  Mais,  l'application  des  événements  de  1 841 
à  la  situation  actuelle  est,  à  mon  sens ,  fort  inexacte. 

La  France,  cernée  de  tous  les  côtés,  ouverte  aux 
quatre  points  cardinaux  et  politiquement  faible ,  ne 
pouvait,  à  cette  époque,  supporter  un  isolement 
qui  l'eût  exposée  à  d'incalculables  revers.  La  Russie 
se  trouve,  en  1 854,  dans  des  conditions  géogra- 
phiques, militaires  et  politiques  tout  à  fait  diffé- 
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rentes.  Le  pouvoir  y  est  stable,  sans  aucune  entrave 
qui  puisse  gêner  ses  mouvements,  capable  enfin  de 
soutenir  les  plus  longues  entreprises.  L'empire 
n'est  militairement  vulnérable  que  d'un  seul  côté, 
sur  une  ligne  importante  et  très-étendue,  sa  fron- 
tière européenne.  Cette  ligne  est  difficile  à  défen- 
dre ;  mais  supposez-la  rompue  même  d'un  bout 
à  l'autre,  la  Russie  est  toujours  en  mesure  de  se 
replier  sur  son  centre  où  elle  est  inattaquable.  Il 
en  résulte  que  la  Russie  ne  peut  être  réduite  abso- 
lument ;  qu'on  peut  lui  faire  un  mal  considérable 
sur  ses  deux  mers,  mais  la  détruire,  point.  Elle 
peut  donc,  ce  que  ne  peut  aucune  autre  puissance, 
même  l'Angleterre  depuis  la  vapeur,  elle  peut  ris- 
quer Tisolement,  et  elle  le  risquerait  aujourd'hui 
parce  que  son  honneur  y  est  engagé. 

Une  déception  récente  doit  éclairer  sur  la  valeur 
de  ces  conjectures  et  de  ces  espoirs  toujours  déçus. 
Avant  l'ouverture  des  conférences  de  Vienne  et 
pendant  les  négociations,  on  prévovait  et  on  espé- 
rait aussi  que  le  tzar  devant  l'accord  diplomatique 
des  quatre  puissances,  renoncerait  à  ses  préten- 
tions. Son  Excellence  M.  Drouyn  de  Lhuys  l'écri- 
vait et  le  répétait  souvent^  ;  beaucoup  de  personnes 

1 .  Voy .  la  correspondance  publiée  par  le  gouvernement  français. 
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le  croyaient  avec  lui.  Eh  bien,  cet  accord  a  eu  lieu, 
sans  réserve  et  très-loyalement.  Les  quatre  puis- 
sances, la  Prusse  et  l'Autriche,  aussi  bien  que  les 
deux  autres,  aussi  fermement,  ont  déclaré  que  les 
demandes  de  la  Russie,  telles  qu'elles  étaient  pré- 
sentées dans  les  notes  ultimates  de  M.  le  prince Men- 
zikof ,  étaient  inadmissibles.  Et  le  tzar  les  a  main- 
tenues. Il  a  persisté  sur  le  terrain  diplomatique;  il 
persisterait  de  même  sur  le  champ  de  bataille.  Son 
opiniâtreté    s'augmenterait    de   son  ressentiment 
contre  ses  alliés  de  la  veille,  et  l'incendie,  au  lieu 
de  s'éteindre,  prendrait  à  la  fois  plus  d'étendue  et 
d'intensité.  La  paix  serait  rendue  j)liis  difficile  parce 
qu'il  y  aurait  plus  d'intérêts  engagés  dans  le  con- 
flit ,  plus  de  sacrifices  à  faire  de  part  et  d'autre, 
plus  de  plaideurs  dans  le  procès,  et  l'on  aurait  en- 
levé à  l'Europe  cette  précieuse  ressource   d'une 
base   toujours    offerte  aux  négociations   par  des 
puissances  de  premier  ordre,  avec  lesquelles  il  faut 
compter,  mêmes  lorsqu'elles  sont  au  repos.  Là  est 
le  grand  bienfait  de  la  neutralité.  La  paix  en  sor- 
tira beaucoup  plus  tôt  que  de  la  ligue  qui  trans- 
formerait une  guerre  heureusement  circonscrite 
sur  quelques  points,  en  une  guerre  générale  et 
peut-être  en  une  déplorable  lutte  de  l'Asie  contre 
l'Europe. 
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Si  je  ne  m'imposais,  trop  tard,  le  devoir  d'être 
court,  j'essayerais  de  montrer  que  la  neutralité  de 
l'Allemagne  et,  par  conséquent,  l'inviolabilité  de 
son  territoire,  est  peut-être,  même  au  point  de  vue 
militaire,  plus  vraiment  utile  aux  puissances  oc- 
cidentales que  ne  le  serait  le  concours  offensif  de 
ses  armées;  que  cette  neutralité  tend  à  faire  con- 
server à  la  guerre  un  caractère  maritime  évidem- 
ment très-avantageux  à  l'Angleterre  et  à  la  France; 
que  si  la  guerre,  au  lieu  d'être  portée  aux  extrémi- 
tés, s'étendait  sur  toute  la  frontière  de  l'empire 
russe,  le  centre  de  l'Europe  serait  exposé  aux  ha- 
sards d'une  de  ces  grandes  batailles  où  se  décide, 
en  un  jour  et  une  nuit,  le  sort  d'une  nation;  et  que 
si,  enfin,  avec  la  coalition  de  toutes  les  forces, 
on  peut,  il  est  vrai,  tendre  à  de  très  grands  ré- 
sultats, mais  douteux,  avec  la  neutralité,  on  est 
plus  sûr  d'en  obtenir  de  satisfaisants. 

Il  faudrait  appuyer  ces  diverses  propositions  par 
des  considérations  purement  stratégiques  qui 
m'entraîneraient  trop  hors  de  mon  sujet.  J'y  re- 
viens, pour  indiquer  un  danger  que  ferait  courir  à 
l'Europe  l'accession  des  puissances  allemandes,  le 
danger  des  coalitions. 

Tout  le  monde  convient  que  les  coalitions  sont 
détestables  et  funestes  dans  un  parlement.  Elles 
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ne  le  sont  pas  moins  dans  V assemblée  des  peuples 
européens.  L'histoire  le  prouve.  En  admettant 
que,  surexcitée  par  une  ligue  générale  de  toute 
l'Europe,  la  Russie  ne  trouve  pas  dans  son  énergie 
des  moyens  plus  dangereux  que  ceux  qu'elle  dé- 
ploiera dans  une  guerre  locale  et  circonscrite  ;  en 
admettant  qu'elle  dût  être  promptement  et  com- 
plètement battue^  croit-on  que  sa  ruine  serait 
avantageuse  à  l'Europe?  Il  y  a  en  Occident,  au 
moment  où  j'écris,  tant  d'animosité  contre  le  tzar 
et  tant  de  fougue  dans  les  esprits,  qu'il  faut  du 
courage,  en  vérité,  pour  ne  pas  s'y  abandonner.  A 
entendre  certains  entraîneurs  politiques,  l'occa- 
sion seraitbonne  de  désinfecter  l'Europe  des  Russes, 
comme  on  a  voulu,  à  une  autre  époque,  la  désin- 
fecter des  Turcs,  et  l'Occident  devrait  envoyer  sa 
majesté  le  tzar  en  Sibérie.  C'est  là,  disons-le  har- 
diment, une  politique  désastreuse,  qui  aurait  pour 
conséquence,  si  on  en  adoptait  le  principe,  de  faire 
détruire  tour  à  tour,  par  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope coalisée,  toutes  les  puissances  successivement 
menaçantes.  L'Europe  déchaînée  hier  contre  la 
France,  aujourd'hui  contre  la  Russie,  plus  tard 
contre  l'Angleterre,  se  mutilerait  chaque  membre, 
accumulerait  ruine  sur  ruine,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y 
ait  plus  qu'un  désert. 
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Un  souvenir  pèse  depuis  1815  sur  les  coali- 
tions. L'Angleterre,  par  sa  lutte  à  outrance  contre 
Napoléon,  a  fait  tomber  l'Europe  dans  l'excès 
d'une  réaction.  Il  importe  à  l'Europe  que  chacun 
de  ses  peuples  ait  la  plus  grande  puissance  pos- 
sible ;  par  exemple,  il  lui  importe  que  la  France 
soit  puissante,  autant  qu'il  lui  importe  qu'elle  ne 
soit  pas  prépondérante.  Il  faut  en  dire  autant  de 
la  Russie,  qu'il  est  essentiel  de  contenir,  mais 
qu'il  serait  déplorable  d'amoindrir  au  point  de  la 
faire  déchoir  du  rang  qu'elle  doit  occuper  dans 
l'ordre  harmonique  européen.  Après  la  bataille  de 
Waterloo,  on  a  réduit  la  France  misérablement. 
On  a  criblé  ses  frontières^;  on  a  suspendu  sur  sa 
tête,  à  quelques  lieues  de  sa  capitale,  la  jonction 
toujours  facile  d'une  armée  d'outre-mer  et  d'une 
armée  continentale,  de  telle  façon  qu'aujourd'hui 
les  chemins  de  fer  qui  sillonnent  l'Europe  pour- 
raient jeter  dans  ces  plates  provinces  qu'on   ap- 


1.  Les  citadelles  de  Louis  XIV  sont  fort  insuffisantes.  Les 
seules  bonnes  frontières,  aujourd'hui,  ce  sont  des  fleuves,  des 
montagnes  ou  des  déserts.  La  France  n'a  au  nord  ni  désert,  ni 
montagne,  ni  fleuve.  Les  déboisements  ont  mis  à  découvert,  et 
les  travaux  de  vicinalité  ont  percé  de  part  en  part  et  dans  tous 
les  sens,  les  contrées  qui  offraient  jadis  quelque  ressource.  Je 
viens  de  visiter  l'Argonne  :  Dumouriez  ne  referait  pas  aujourd'hui 
a  belle  campagne  de  1792. 
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pelle  la  Flandre ,  la  Champagne  et  la  Brie ,  une 
armée  qui ,  en  trois  ou  quatre  marches ,  viendrait 
manger  sous  les  murs  de  Paris  le  pain  cuit  dans 
l'Ukraine.  C'est  Féternelle  faute  des  coalitions 
d'exagérer  la  victoire.  L'Allemagne ,  par  une  salu- 
taire et  féconde  inertie,  empêchera  que  l'Europe  n'y 
retombe  une  seconde  fois  en  moins  d'un  demi-siècle. 
Que  cela  soit  avantageux  à  la  Russie,  j'en  conviens  ; 
mais  cela  est  avantageux  à  l'Europe  :  il  suffit. 

La  Russie  menace  notre  civilisation  pour  l'aimer 
trop  et  la  trop  goûter.  Que  faut-il  ?  La  tenir  à  dis- 
tance respectueuse,  mais  lui  permettre  de  puiser 
abondamment  à  nos  sources  pour  qu'elle  achève  de 
se  civiliser ,  pour  qu'elle  ajoute  sa  force  à  la  force 
commune  et  porte  ensuite  en  Asie  le  nom,  les  lu- 
mières et  les  armes  européennes.  L'y  rejeter  au- 
jourd'hui, ce  serait  priver  l'Europe  d'un  organe 
plein  de  vitalité  et  d'avenir.  Je  me  résume  : 

La  paix  doit  être  faite  le  plus  tôt  et  aux  plus 
simples  conditions  qu'il  sera  possible. 

Pour  cela  il  faut  que  la  guerre  soit  locale ,  res- 
treinte, c'est-à-dire  que  l'Allemagne  reste  neutre 
et  médiatrice. 

C'est  à  l'Autriche  plutôt  qu'à  la  Prusse,  que 
cette  médiation  est  dévolue.  Lord  Clarendon  écri- 
vait à  lord  Westmoreland  : 
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«  L  amitié  personnelle  qui  unit  les  deux  empe- 
reurs, les  relations  politiques  et  géographiques 
qui  lient  les  deux  pays,  donnent  à  rAutriche  une 
influence  de  médiation  que  n'a  aucun  autre 
pays.  » 

Il  y  a  encore  d'autres  raisons  dans  le  détail  des- 
quelles je  ne  puis  entrer.  Je  me  hâte  d'indiquei' 
sur  quelles  bases  il  sera  possible  de  faire  reposer 
cette  médiation,  que  la  France  et  TAngleterre  doi- 
vent préparer  par  d'indispensables  succès  mili- 
taires. 


XL 

Bases  d'une  transaction. 

M.  de  Talleyrand  a  dit  : 

((  Le  centre  de  gravité  du  monde  n'est  ni  sur 
VElhe  ni  sur  VAdige ;  il  est  là-bas  aux  frontières 
de  l'Europe  ,  sur  le  bas  Danube.  »  Qu'ajouter  à 
cette  parole  du  maître  ?  Rien  ;  il  n'y  a  qu'à  en  ti- 
rer les  conséquences  ,  et  prendre  pour  point  de  dé- 
part de  la  politique  européenne  : 

r  que  la  Russie  ne  peut  être  à  Constantinople 
sans  danger  pour  l'Europe  ; 
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2**  que  la  Russie  ne  peut  être  sur  le  Danube  sans 
danger  pour  l'Allemagne. 

On  a  vu  combien  le  traité  de  1841  ,  excellent 
dans  ses  résultats  immédiats  puisqu'il  rétablit 
le  concert  européen  ,  était  en  réalité  insuffisant  et 
favorable  à  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
qu'il  confirmait  dans  la  pleine  possession  de 
TEuxin  et  des  bouches  danubiennes.  Tout  le  monde 
sait  aussi  combien  le  traité  particulier,  passé  le 
25  juillet  1840,  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  re- 
lativement à  la  navigation  du  Danube ,  a  été  mal 
exécuté  par  la  Russie ,  que  sa  situation  mettait  à 
l'abri  de  toute  surveillance  et  de  toute  mesure  coer- 
citive.  Il  faut  donc  prendre  le  contre-pied  du  traité 
de  1 841 ,  et  obtenir  de  la  Porte  l'abandon  d'une 
règle  surannée ,  bonne  pour  elle  quand  elle  était 
capable  de  se  défendre,  mais  qui  aujourd'hui  la 
prive  en  temps  utile  du  concours  de  ses  alliés  et 
tend  à  transformer  très-fâcheusement  pour  elle 
et  pour  l'Europe ,  la  mer  Noire  en  un  lac  russe. 
Le  devoir  d'interdire  le  passage  aux  vaisseaux  de 
guerre  pendant  la  paix  serait  remplacé  par  le  de- 
voir de  les  laisser  toujours  passer ,  et  le  droit  d'in- 
terdiction ne  serait  réservé  qu'en  cas  de  guerre. 
Ainsi  la  mer  Noire  deviendrait  une  annexe  de  la 
Méditerranée ,  et  la  Méditerranée  serait  ce  qu'elle 
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doit  être,  un  lac  non  pas  français  ni  anglais  ,  mais 
européen. 

La  présence  permanente  des  escadres  occiden- 
tales dans  les  eaux  de  l'Euxin ,  en  opposant  à  l'in- 
fluence russe  un  contre-poids  suffisant  en  Orient, 
permettrait  de  rétablir  dans  les  principautés  le 
stalu  quo  ante  hélium ,  c'est-à-dire  l'évacuation 
complète  et  le  rétablissement  des  princes  tribu- 
taires de  la  Porte.  La  substitution  d'un  protectorat 
collectif  à  celui  de  la  Russie  offrirait  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages. 

Quant  aux  Grecs  qui  sont  si  embarrassants ,  et 
qui  font  tout  pour  le  devenir  davantage,  ils  ne 
cessent  pourtant  pas  d'être  intéressants;  et  puis- 
que des  droits  nouveaux  viennent  de  leur  être  ac- 
cordés solennellement,  sur  la  demande  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  ,  il  semble  qu'entrées  dans  cette 
voie,  les  deux  puissances  doivent  aller  jusqu'au 
bout.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  ces  conces- 
sions sont  faites  par  la  Porte  avec  l'intention  sé- 
rieuse de  les  maintenir  ;  ou  bien  elles  ne  sont  qu'une 
satisfaction  accordée  momentanément  à  l'exigence 
des  puissances  chrétiennes  occidentales.  Dans  le 
premier  cas,  la  violation  des  principes  anciens 
étant  une  fois  consommée  par  la  concession  elle- 
même,  et  par  l'intention  où  l'on  est  d'y  être  fidèle, 

9 
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rien  n'empêche  d'ajouter  au  lien  de  la  volonté  et 
de  la  conscience,  celui  d'un  (raité,  par  lequel, 
non-seulement  la  Russie,  mais  les  quatre  autres 
puissances  européennes,  auraient,  pendant  un  laps 
de  temps  déterminé,  vingt  ans  par  exemple,  le  droit 
de  voilier  à  l'exécution  des  promesses  faites  par  le 
sultan.  Si,  au  contraire,  la  Porte  avait  l'intention 
de  s'y  soustraire ,  il  semble  qu'alors  ,  à  moins  de 
vouloir  être  jouées ,  les  puissances  occidentales  ne 
peuvent  pas  ne  pas  exiger  la  garantie  d'un  traité. 
Que  répondre  à  ce  dilemme?  Cette  combinaison 
offrirait  à  la  Russie  une  satisfaction  qui  serait  sans 
doute  jugée  suffisante  et  le  droit  d'intervention 
qu'elle  lui  donnerait  ne  serait  point  dangereux , 
puisqu'il  aurait  pour  correctif  nécessaire  et  iné- 
vitable l'intervention  des  quatre  autres  puis- 
sances. 

Ce  traité  aurait  encore  un  autre  avantage.  Il 
préviendrait  à  Constantinople  une  révolution  de 
palais.  Le  vieux  parti  turc ,  quelque  sympathie 
qu'il  mérite  ,  doit  être  considéré  comme  un  dan- 
ger pour  le  gouvernement  actuel.  Si  un  traité 
ne  confirme  pas  les  droits  octroyés  aux  Grecs, 
ce  parti  peut  affecter  le  pouvoir  dans  le  seul  but 
de  restaurer  l'ancienne  loi.  Ses  tentatives  sont 
prévenues  ,  et  tout  espoir  lui  est  interdit  par  un 
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traité  qui  lierait  d'avance  ses  mains  dans  celles 
de  l'Europe  entière.  Ce  point  de  vue  doit,  si  je 
ne  m'abuse,  déterminer  de  la  part  du  Divan  ,  tel 
qu'il  est  composé  aujourd'hui ,  l'adoption  d'un 
acte  diplomatique  réglant  plusieurs  points  d'ad- 
ministration intérieure.  Ce  traité  portera  sans 
doute  quelque  atteinte  au  principe  de  la  souverai- 
neté opposé  naguère  à  M.  le  prince  de  Menzikoff; 
mais  quand  l'homme,  pour  sortir  d'une  fausse 
position,  n'a  plus  qu'un  moyen  qui  est  de  se 
contredire ,  il  doit  s'y  résoudre  de  bonne  grâce. 
L'indépendance  du  Grand  Seigneur  est  un  gros 
mot,  très-vague,  plein  de  mensonges,  dont  il  serait 
temps  que  l'on  voulût  bien  se  débarrasser.  Quand 
un  Etat  en  est  arrivé  à  ne  pas  pouvoir  se  dé- 
fendre lui-même,  il  cesse  d'être  indépendant;  et 
qu'importe  que  le  mot  reste  quand  la  chose  a  cessé 
d'exister. 

En  résumé  : 

1"  Le  libre  passage  des  détroits  en  temps  de 
paix; 

2"  La  formule  des  droits  concédés  aux  Grecs  , 
avec  la  garantie  d'une  surveillance  collective  et 
temporaire. 

Voilà  les  deux  bases  modérées  d'une  transac- 
tion synallagmatique  qui  satisfait  : 
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L'Europe,  en  contenant  la  Russie  sans  l'amoin- 
drir; 

La  France  et  l'Angleterre ,  en  leur  ouvrant  la 
mer  Noire; 

La  Russie,  en  lui  ouvrant  la  Méditerranée  et  en 
lui  faisant  atteindre ,  sans  danger  pour  autrui ,  le 
but  qu'elle  se  propose,  à  savoir  l'amélioration  du 
sort  des  populations  grecques  ; 

La  Turquie  enfin  ,  en  lui  assurant  du  moins 
l'existence.  Ce  traité  lui  coûtera  beaucoup  sans 
doute.  Elle  se  sera  donné  des  chaînes ,  j'en  con- 
viens ;  mais  avant  tout ,  pour  un  gouvernement , 
il  faut  vivre,  gagner  du  temps  et  le  bien  em- 
ployer. 


XII. 

Conclusion. 

J'ai  montré,  je  pense,  que  la  neutralité  de  l'Au- 
triche dans  la  guerre  d'Orient  est  fondée  en  droit 
vis-à-vis  de  la  Turquie  et  de  la  Russie;  qu'elle 
résulte  logiquement  des  rapports  qui  ont  uni  l'Au- 
triche et  la  Russie  et  des  événements  qui  ont  pré- 
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paré  cette  guerre,  comme  des  circonstances  qui 
l'ont  fait  éclater;  qu'elle  dérive  en  outre  de  la 
nature  du  corps  germanique  dont  l'Autriche  fait 
partie. 

Envisageant  ensuite  celte  neutralité  dans  ses 
conséquences,  j'ai  fait  entrevoir  qu'elle  était  con- 
forme aux  intérêts  particuliers  de  T  Au  triche  et 
aux  intérêts  généraux  de  l'Europe,  parce  qu'elle 
contient  la  révolution,  localise  la  guerre  et  con- 
serve un  terrain  toujours  ouvert  aux  négociations. 
J'ai  proposé  les  bases  d'une  transaction  en  dehors 
de  laquelle  tout  semble  périlleux  et  chimérique. 

Il  me  resterait  à  prouver  que  la  neutralité  de 
l'Autriche  est  favorable  à  l'alliance  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  parce  qu'il  est  plus  facile  de 
rester  d'accord  à  deux  qu'à  trois;  qu'elle  est  par- 
ticulièrement avantageuse  à  la  France  en  écartant 
l'éventualité  du  secours  fâcheux  que  cette  puissance 
serait  peut-être  obhgée  de  fournir  à  l'Autriche  en 
Italie;  pour  plusieurs  autres  raisons  encore  que  je 
dois  taire. 

11  y  a  des  limites  à  tout  et  je  sens  trop  que  je  les 
ai  dépassées. 

IG  avril  1804. 
FIN. 


D0CU3IENÏS. 


i. 

TRAITÉ  DE   1841* 

PROTOCCLE. 


Les  difficultés  dans  lesquelles  Sa  Hautesse  le  Sultan 
s'est  trouvé  placé ,  et  qui  Tout  déterminé  à  réclamer 
l'appui  et  r assistance  des  cours  dMu triche  ,  de  la 
Grande-Bretagae ,  de  Prusse  et  de  Russie,  venant  d'ê- 
tre aplanies ,  et  Méhémet  -  Ali  avant  fait ,  envers  Sa 
Hautesse  le  Sultan  ,  l'acte  de  soumission  que  la 
convention  du  15  juillet  était  destiné  à  amener,  les 
représentants  des  cours  signataires  de  ladite  conven- 
tion ,  ont  reconnu ,  qu'indépendammeut  de  l'exécution 
des  mesures  temporaires  résultant  de  cette  convention  , 
il  importe  essentiellement  de  consacrer  de  la  manière 
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la  plus  formelle  le  respect  du  à  V ancienne  règle  de 
V empire  ottoman ,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  de  tout 
temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances 
étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et 
du  Bosphore.  Ce  principe  étant  par  sa  nature  d'une  ap- 
plication générale  et  permanente  ,  les  plénipotentiaires 
respectifs ,  munis  à  cet  effet  des  ordres  de  leurs  cours , 
ont  été  d'avis  que,  pour  manifester  l'accord  et  l'union 
qui  président  aux  intentions  de  toutes  les  cours ,  dans 
l'intérêt  de  l'affermissement  de  la  paix  européenne ,  il 
conviendrait  de  constater  le  respect  dû  au  principe  sus- 
mentionné, au  moyen  d'une  transaction  à  laquelle  la 
France  serait  appelée  à  concourir  à  l'invitation  et  d'a- 
près le  vœu  de  Sa  Hautesse  le  Sultan.  Cette  transaction 
étant  de  nature  à  offrir  à  l'Europe  un  gage  de  l'union 
des  cinq  puissances  ,  le  principal  secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  Britannique  ayant  le  département  des  affai- 
res étrangères,  d'accord  avec  les  plénipotentiaires  des 
quatre  autres  puissances ,  s'est  chargé  de  porter  cet  ob- 
jet à  la  connaissance  du  gouvernement  français,  en  l'in- 
vitant à  participer  à  la  transaction  par  laquelle,  d'une 
part,  le  Sultan  déclarerait  la  ferme  résolution  de  main- 
tenir à  l'avenir  le  susdit  principe;  de  l'autre,  les  cinq 
puissances  assureraient  leur  détermination  unanime  de 
respecter  ce  principe  et  de  s'y  conformer. 

ESTERHAZY,   NeUMANN  ,    PaLMERSTON  , 
BuLOVSr  ,  BrUNOW. 

Article  l*"".  Sa  Hautesse  le  Sultan  ,  d'une  part,  dé- 
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clare  qu'il  a  la  ferme  résolution  de  maintenir,  à  lave- 
nir,  le  principe  invariablement  établi  comme  ancienne 
règle  de  son  empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout 
temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances 
étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et 
du  Bosphore ,  et  que ,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en 
paix,  Sa  Hautesse  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre 
étranger  dans  lesdits  détroits  ; 

Et  Leurs  Majestés  le  roi  des  Français ,  1  empereur 
d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  la  reine  du 
rovaume  uni  de  la  Grande-Bretaç^ne  et  d'Irlande,  le 
roi  de  Prusse  et  Fempereur  de  toutes  les  Russies,  de 
1  autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination 
du  Sultan,  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus 
énoncé. 

Article  2.  Il  est  entendu  qu'en  constatant  1  inviola- 
bilité de  l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman  mention- 
née dans  l'article  précédent ,  le  Sultan  se  réserve ,  comme 
par  le  passé ,  de  déli^Tcr  des  firmans  de  passage  aux 
bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre ,  lesquels  se- 
ront employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des 
légations  des  puissances  amies. 

Article  3.  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  de  por- 
ter la  présente  convention  à  la  connaissance  de  toutes 
les  puissances  avec  lesquelles  la  Sublime  Porte  se  trouve 
en  relations  d'amitié,  en  les  invitant  àv  accéder. 

Article  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  ,  à 
l'expiration  de  deux  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
peut. 


—  118  — 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  13  juillet,  l'an  de  grâce  1841. 

Signé  :  Bourqueney  ,  Esterhazy  ,  Neumann  , 
Palmerston,  Bulow,  Brunow,  Chekib. 


IL 


Traité  d'alliance  conclu  entre  la  France ,  V Angleterre 

et  la  Turquie. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ayant  été  invités  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  à  l'aider  à  repousser  l'agression  dirigée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  contre  les 
territoires  de  la  Sublime  Porte  Ottomane ,  agression 
par  laquelle  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  et  l'indé- 
pendance du  trône  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
se  trouvent  menacées  ;  et  Leursdites  Majestés  étant 
pleinement  persuadées  que  l'existence  de  l'Empire  otto- 
man, dans  ses  limites  actuelles,  est  essentielle  au  main- 
tien de  la  balance  du  pouvoir  entre  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, et,  ayant,  en  conséquence,  consenti  à  donner  à 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  l'assistance  qu'il  a  de- 
mandée dans  ce  but ,  il  a  paru  conveuable  à  Leursdites 
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Majestés  et  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  de  conclure 
un  traité  afin  de  constater  leurs  intentions,  conformé- 
ment a  ce  qui  précède ,  et  de  régler  la  manière  d'après 
laquelle  Leursdites  Majestés  prêteront  assistance  à  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Dans  ce  but ,  Leursdites  Majestés  et  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  ont  nommé ,  pour  être  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  général 
de  division  comte  Baraguey  d'Hilliers ,  vice-président 
du  Sénat ,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  la  Porte  Ottomane  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d  Irlande  ,  le  très-honorable  Stratford  , 
vicomte  Stratford  de  Redcliffe,  pair  du  Royaume  uni, 
conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil 
privé,  chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre 
du  Bain,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  la  Porte  Ottomane  ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Mustapha-Réchid- 
Pacha,  son  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l^"".  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  ayant  déjà,  à  la  demande  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan,  ordonné  à  de  puissantes 
divisions  de  leurs  forces  navales  de  se  rendre  à  Con- 
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stantiiiople ,  et  d'étendre  au  territoire  et  au  pavillon 
ottomans  la  protection  que  permettraient  les  circon- 
stances ,  Leursdites  Majestés  se  chargent ,  par  le  pré- 
sent traité ,  de  coopérer  encore  davantage  avec  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan ,  pour  la  défense  du  terri- 
toire ottoman  en  Europe  et  en  Asie  ,  contre  l'agression 
russe,  en  employant  à  cette  fin  tel  nombre  de  leurs 
troupes  de  terre  qui  peut  paraître  nécessaire  pour  at- 
teindre ce  but  ;  lesquelles  troupes  de  terre  Leursdites 
Majestés  expédieront  aussitôt  vers  tels  ou  tels  points 
du  territoire  ottoman  qu'il  sera  jugé  à  propos;  et  Sa 
Majesté  impériale  le  Sultan  convient  que  les  troupes 
de  terre  françaises  et  anglaises,  ainsi  expédiées  pour 
la  défense  du  territoire  ottoman,  recevront  le  même 
accueil  amical  et  seront  traitées  avec  la  même  considé- 
ration que  les  forces  navales  françaises  et  britanniques 
employées  depuis  quelque  temps  dans  les  eaux  de  la 
Turquie. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent, 
chacune  de  son  coté,  à  se  communiquer  réciproque- 
ment, sans  perte  de  temps,  toute  proposition  que  re- 
cevrait l'une  d'elles  de  la  part  de  l'empereur  de  Rus- 
sie, soit  directement  ,  soit  indirectement ,  en  vue  de^  la 
cessation  des  hostilités,  d'un  armistice  ou  de  la  paix; 
et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'engage,  en  outre, 
à  ne  conclure  aucun  armistice  et  à  n'entamer  aucune 
négociation  pour  la  paix ,  ou  à  ne  conclure  aucun  pré- 
préliminaire de  paix  ni  aucun  traité  de  paix  avec  l'em- 
pereur de  Russie ,  sans  la  connaissance  et  le  consente- 
ment des  hautes  parties  contractantes. 
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Art.  3.  Dès  qiie  le  but  du  présent  traité  aura  été 
atteint  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
prendront  aussitôt  des  arrangements  pour  retirer  im- 
médiatement toutes  leurs  forces  militaires  et  navales 
employées  pour  réaliser  l'objet  du  présent  traité ,  et 
toutes  les  forteresses  ou  positions  dans  le  territoire  ot- 
toman qui  auront  été  temporairement  occupées  par  les 
forces  militaires  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  seront 
remises  aux  autorités  de  la  Sublime  Porte  Ottomane, 
dans  l'espace  de  quarante  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut,  à  partir  de  l'écliange  des  ratifications  du  traité 
par  lequel  la  présente  guerre  sera  terminée. 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  les  armées  auxiliaires 
conserveront  la  faculté  de  prendre  telle  part  qui  leur 
paraîtrait  convenable  aux  opérations  dirigées  contre 
l'ennemi  commun,  sans  que  les  autorités  ottomanes, 
soit  civiles ,  soit  militaires ,  aient  la  prétention  d'exer- 
cer le  moiudre  contrôle  sur  leurs  mouvements  ;  au  con- 
traire ,  toute  aide  et  facilité  leur  seront  prêtées  par  ces 
autorités,  spécialement  pour  leur  débarquement,  leur 
marcbe,  leur  logement  ou  campement,  leur  subsis- 
tance et  celle  de  leurs  cbevaux,  et  leurs  communica- 
tions ,  soit  qu'elles  agissent  ensemble ,  soit  qu'elles  agis- 
sent séparément. 

Il  est  entendu ,  de  l'autre  côté  ,  que  les  comman- 
dants desdites  armées  s'engagent  à  maintenir  la  plus 
stricte  discipline  dans  leurs  troupes  respectives ,  et 
feront  respecter  par  elles  les   lois  et  les  usages  du  pays. 
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Il  va  sans  dire  que  les  propriétés  seront  partout  res- 
pectées. 

Il  est,  de  plus,  entendu  de  part  et  d'autre,  que  le 
plan  général  de  campagne  sera  discuté  et  convenu  entre 
les  commandants  en  chef  des  trois  armées ,  et  que  si 
une  partie  notable  des  troupes  alliées  se  trouvait  en  li- 
gne avec  les  troupes  ottomanes,  nulle  opération  ne  pour- 
rait être  exécutée  contre  l'ennemi  sans  avoir  été  préa- 
lablement concertée  avec  les  commandants  des  forces 
alliées. 

Finalement,  il  sera  fait  droit  à  toute  demande  rela- 
tive aux  besoins  du  service ,  adressée  par  les  comman- 
dants en  chef  des  troupes  auxiliaires  ,  soit  au  gouver- 
nement ottoman,  par  le  canal  de  leurs  ambassades 
respectives ,  soit  d'urgence ,  aux  autorités  locales ,  à 
moins  que  des  objections  majeures,  clairement  énon- 
cées, n'en  empêchent  la  mise  à  exécution. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  triple ,  pour  un  seul  et  même  effet,  à  Con- 
stantinople, le  douze  mars  mil  huit  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  Baraguey  d'Hilliers.  Stratford  de  Redcliffe.  Réchid 

(L.  S.)  (I.   S.)  [L.  S.) 
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III. 


Protocole    d'une    conférence    tenue   au   ministère    des 
affaires  étrangères  à  tienne  le  9  avril  1854. 


Présents  : 
Les  représentants 

d'Autriche, 

de  France, 

de  Grande-Bretagne, 

et  de  Prusse. 
Sur  la  demande  des  plénipotentiaires  de  France  et 
de  Grande-Bretagne  ,  la  conférence  s'est  réunie  pour 
entendre  la  lecture  des  pièces  qui  établissent  que  l'in- 
vitation adressée  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourof 
d'évacuer  les  principautés  moldo-valaques  dans  un  délai 
fixe  étant  restée  sans  réponse  ,  l'état  de  guerre ,  déjà 
déclaré  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  existe  éga- 
lement de  fait  entre  la  Russie  d'une  part,  et  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  de  l'autre. 

Ce  changement  opéré  dans  l'attitude  des  deux  puis- 
sances représentées  dans  la  conférence  de  Vienne  en 
conséquence  d'une  démarche  tentée  directement  par 
la  France  et  l'Angleterre  ,  et  appuyée  par  l'Autriche 
et  la  Prusse  comme  fondée  en  droit,  a  été  jugé  par  les 


—  124  — 

plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  comme  im- 
pliquant la  nécessité  de  constater  de  nouveau  l'union 
des  quatre  gouvernements  sur  le  terrain  des  principes 
posés  dans  les  protocoles  des  5  décembre  1853  et 
13  janvier  1854. 

En  conséquence  ,  les  soussignés  ont  ,  à  ce  moment 
solennel,  déclaré  que  leurs  gouvernements  restent  unis 
dans  le  double  but  de  maintenir  l'intégrité  territoriale 
de  l'empire  ottoman  ,  dont  le  fait  de  l'évacuation  des 
principautés  danubiennes  est  et  restera  une  des  condi- 
tions essentielles  ,  et  de  consolider ,  dans  un  intérêt  si 
conforme  aux  sentiments  du  sultan  et  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  son  indépendance  et  sa  sou- 
veraineté ,  les  droits  civils  et  religieux  des  chrétiens  su- 
jets de  la  Porte. 

L'intégrité  territoriale  de  l'empire  ottoman  est  et 
demeure  la  condition  sine  qua  non  de  toute  transac- 
tion destinée  à  rétablir  la  paix  entre  les  puissances  bel- 
ligérantes ,  et  les  gouvernements  représentés  par  les 
soussignés  s'engagent  à  rechercher  en  commun  les 
garanties  les  plus  propres  à  rattacher  l'existence  de 
cet  empire  à  l'équilibre  général  de  l'Europe  ,  comme 
ils  se  déclarent  prêts  à  délibérer  et  à  s'entendre  sur 
l'emploi  des  moyens  les  plus  convenables  pour  atteindre 
l'objet  de  leur  concert. 

Quelque  événement  qui  se  produise  par  suite  de  cet 
accord  ,  fondé  vmiquement  sur  les  intérêts  généraux 
de  l'Europe  ,  et  dont  le  but  ne  peut  être  atteint  que 
par  le  retour  d'une  paix  solide  et  durable,  les  gouver- 
nements représentés  par  les  soussignés  s'engagent  réci- 
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proquement  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  définitif 
avec  la  cour  impériale  de  Russie,  ou  avec  toute  autre 
puissance,  qui  serait  contraire  aux  principes  énoncés  ci- 
dessus,  sans  en  avoir  préalablement  délibéré  en  com- 
mun. 

Signé  :  Buol-Schauenstein, 
bourqueney, 
Westmoreland, 
Arnim. 


IV. 


Traite  d^alliance  offensive  et  défensive  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 

Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français  et  la  reine 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
décidées  à  prêter  leur  appui  à  Sa  Majesté  le  sultan 
Abdul-Medjid.  empereur  des  Ottomans ,  dans  la  guerre 
qu'elle  soutient  contre  les  agressions  de  la  Russie ,  et 
amenées ,  en  outre ,  malgré  leurs  efforts  sincères  et 
persévérants  pour  maintenir  la  paix,  à  devenir  elles- 
mêmes  parties  belligérantes  dans  une  guerre  qui ,  sans 
leur  intervention  active  ,  eût  menacé  l'existence  de  l'é- 
quilibre européen  et  les  intérêts  de  leurs  propres  Etats , 
ont ,  en  conséquence ,  résolu  de  conclure  une  conven- 
tion destinée  à  déterminer  Tobjet  de  leur  alliance, 
ainsi  que  les  moyens  à  employer  en  commun  pour  le 

10 
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remplir,  et  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires : 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  le  sieur  Alexan- 
dre Colonna  ,  comte  Walewski ,  grand  ofBcier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand'croix 
de  l'ordre  de  Saint- Janvier  des  Deux-Siciles ,  grand'- 
croix de  l'ordre  du  Danebrog  du  Danemark,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Mérite  de  Saint- Joseph  de  Tos- 
cane, etc.,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté 
Britannique  ; 

Et  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d  Irlande,  le  très-honorable  George-Guil- 
laume-Frédéric ,  comte  de  Glarendon,  baron  Hyde  de 
Hindou,  pair  du  royaume  uni,  conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très- 
noble  ordre  de  la  Jarretière ,  chevalier  grand'croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain,  principal  secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étran- 
gères ; 

Lesquels,  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1^^.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  opérer  le  rétablis- 
sement de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte 
sur  des  bases  solides  et  durables,  et  pour  garantir 
l'Europe  contre  le  retour  des  regrettables  complications 
qui  viennent  de  troubler  si  malheureusement  la  paix 
générale . 

Art.  2.  L'intégrité  de  l'empire  ottoman  se  trouvant 
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violée  par  l'occupation  de  provinces  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  et  par  d'autres  mouvements  des  troupes  rus- 
ses ,  LL.  MM.  l'empereur  des  Français  et  la  reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se 
sont  concertées  et  se  concerteront  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  affranchir  le  territoire  du  sultan  de  l'in- 
vasion étrangère ,  et  à  atteindre  le  but  spécifié  dans 
l'article  l^'".  Elles  s'engagent,  à  cet  effet,  à  entre- 
tenir, selon  les  nécessités  de  la  guerre,  appréciées  d'un 
commun  accord ,  des  forces  de  terre  et  de  mer  suffi- 
santes pour  y  faire  face,  et  dont  des  arrangements  sub- 
séquents détermineront,  s'il  y  a  lieu,  la  qualité,  le  nom- 
bre et  la  destination. 

Art.  3.  Quelque  événement  qui  se  produise  en  con- 
séquence de  l'exécution  de  la  présente  convention ,  les 
hautes  parties  contractantes  s'obligent  à  n'accueillii'  au- 
cune ouverture  ni  aucune  proposition  tendant  à  la  ces- 
sation des  hostilités,  et  à  n'entrer  dans  aucun  arrange- 
ment avec  la  cour  impériale  de  Russie  sans  en  avoir 
préalablement  délibéré  en  commun. 

Art.  4.  Animées  du  désir  de  maintenir  l'équilibre 
européen ,  et  ne  poursuivant  aucun  but  intéressé  ,  les 
hautes  parties  contractantes  renoncent  d'avance  à  reti- 
rer aucun  avantage  particulier  des  événements  qui  pour- 
ront se  produire. 

Art.  5.  LL.  MM.  l'empereur  des  Français  et  la  reine 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
recevront  avec  empressement  dans  leur  alliance,  pour 
coopérer  au  but  proposé ,  celles  des  autres  puissances 
de  l'Europe  qui  voudraient  y  entrer. 
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Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée ,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace 
de  huit  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dix  avril,  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante- quatre. 

Signé  :  Walewski.  Signé  :  Clarendon. 

(L.S.)  (L.S.) 


V. 


Traité  d'alliance  offensive  et  dé fensiçe  entre  V Autriche 

et    la  Prusse. 


S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  voyant  avec  un  profond  regret  la  stérilité  des 
efforts  qu'ils  ont  tentés  jusqu'ici  pour  prévenir  l'explo- 
sion d'une  guerre  entre  la  Russie  d'un  côté,  et  d'un 
autre  côté  la  Turquie,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ; 
se  souvenant  des  obligations  morales  qu'elles  ont  con- 
tractées par  les  signatures  données  au  nom  des  deux 
puissances  (l'Autriche  et  la  Prusse)  au  protocole  de 
Vienne  ;  prenant  en  considération  le  développement  des 
mesures  militaires  de  plus  en  plus  étendues  prises  par 
les  parties  contendantes ,  et  les  dangers  qui  en  résul- 
tent pour  la  paix  de  l'Europe  ;  convaincues  qu'il  ap- 
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partient  à  l'Allemagne ,  si  étroitement  unie  à  leurs 
Etats,  de  remplir  une  haute  mission  au  début  de  cette 
guerre ,  afin  de  prévenir  un  avenir  qui  ne  pourrait 
qu'être  fatal  au  bien-être  général  de  l'Europe, 

Ont  résolu  de  s'unir  pour  toute  la  durée  de  la  guerre 
qui  a  éclaté  entre  la  Russie  d'un  côté ,  et  de  l'autre  la 
Turquie,  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  par  une 
alliance  offensive  et  défensive,  et  nommé  leurs  plénipo- 
tentiaires pour  conclure  cette  alliance  et  pour  en  régler 
les  conditions,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche , 

Son  conseiller  intime  actuel  et  quartier-maître  géné- 
ral de  l'armée,  général  Henri,  baron  de  Hess,  com- 
mandeur de  Tordre  autrichien  militaire  de  Marie-Thé- 
rèse, grand'croix  de  l'ordre  autrichien  de  Léopold, 
chevalier  de  Tordre  prussien  de  l'Aigle  Noir,  etc.,  etc.  ; 

Et  son  conseiller  intime  actuel  et  chambellan  , 
Frédéric ,  comte  de  Thun-Hohenstein ,  grand'croix  de 
Tordre  autrichien  de  Léopold  et  chevalier  de  Tordre 
prussien  de  l'Aigle  Rouge  ,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  son  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de 
Prusse  'y 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

Son  ministre,  président  du  conseil  et  ministre  des 
affaires  étrangères,  Othon-Théodore ,  baron  de  Man- 
teuffel,  chevalier  de  Tordre  prussien  de  l'Aigle  Rouge 
de  l*"*^  classe,  orné  de  feuilles  de  chêne,  de  sceptre  et 
de  couronne  ,  grand'croix  de  Tordre  autrichien  de 
Saint-Etienne  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
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voirs  et  les  avoir  échangés,  sont  convenus  des  points 
suivants  : 

Art.  l^^  S.  M.  I.  R.  et  Apostolique  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  se  garantissent  réciproquement  la  possession 
de  leurs  territoires  allemands  et  non  allemands,  de  telle 
sorte  que  toute  attaque  dirigée  contre  le  territoire  de 
l'un  d'eux,  de  quelque  côté  qu'elle  vienne,  sera  con- 
sidérée comme  une  entreprise  hostile  dirigée  contre  le 
territoire  de  l'autre. 

Art.  2.  En  même  temps,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  considèrent  comme  obligées  de  protéger  les 
droits  et  les  intérêts  de  l'Allemagne  contre  toute  espèce 
d'atteinte ,  et  se  regardent  comme  tenues  à  une  dé- 
fense commune  contre  toute  attaque  faite  sur  une 
partie  quelconque  de  leur  territoire ,  même  dans  le  cas 
où  Tune  d'elles ,  par  suite  d'un  accord  avec  l'autre ,  se 
verrait  forcée  de  passer  à  l'action  pour  protéger  les  in- 
térêts allemands. 

Dans  le  cas  spécifié  plus  haut,  et  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  prêter  le  secours  promis ,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  convention  spéciale  qui  sera  considérée 
comme  une  partie  intégrante  du  présent  traité. 

Art.  3.  Pour  donner  aux  conditions  de  l'alliance  of- 
fensive et  défensive  toute  la  garantie  et  toute  la  force 
nécessaires,  les  deux  grandes  puissances  allemandes 
s'engagent  à  entretenir,  en  cas  de  besoin ,  une  partie 
de  leurs  forces  sur  un  pied  complet  de  guerre  aux  épo- 
ques et  sur  les  points  qui  seront  ultérieurement  fixés. 
On  s'entendra  sur  l'étendue  de  ces  forces  et  sur  le  mo- 
ment où  elles  seront  mises  en  activité ,  ainsi  que  sur  le 
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mode  suivant  lequel  il  sera  pourvu  à  leur  établissement 
aux  points  indiqués. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  inviteront 
tous  les  Etats  de  la  Confédération  à  accéder  au  présent 
traité  ,  en  leur  faisant  observer  que  les  obligations  fé- 
dérales prévues  par  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne 
s'étendront,  pour  ceux  qui  y  accéderont,  aux  stipula- 
tions que  le  traité  actuel  sanctionne. 

Art.  5.  Pendant  la  durée  du  présent  traité,  ni  l'une 
ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  ne  pourra 
conclure  avec  quelque  puissance  que  ce  soit  aucune  al- 
liance qui  ne  serait  pas  dans  un  accord  parfait  avec  les 
bases  posées  dans  le  présent  traité. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera,  aussitôt  que 
possible,  communiquée  réciproquement  de  part  et 
d'autre  pour  recevoir  la  ratification  des  deux  souverains. 

Fait  à  Berlin,  le  20  avril  1854. 

Sigjié  :  baron  Othon-Théodore  IVLinteuffel. 
Henri,  baron  de  Hess. 
Frédéric  Thun. 
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VI. 


Protocole  (n®  6)  d^une  conférence  tenue  à  V^ienne  le 

23  mai  1854. 


Les  plénipotentiaires  soussignés  ont  jugé  conforme 
aux  dispositions  du  protocole  du  9  avril  de  se  réunir 
en  conférence,  de  se  communiquer  réciproquement  et 
de  mentionner  dans  un  acte  commun ,  les  conventions 
conclues  d'un  côté  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, et  de  l'autre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  le 
premier  le  10,  et  le  second  le  20  avril  de  cette  année. 

Après  avoir  soigneusement  examiné  les  conven- 
tions susdites ,  les  soussignés  sont  convenus  à  l'unani- 
mité: 

V  Que  la  convention  conclue  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  et  celle  conclue  le  20  avril  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse  engagent  chacune  des  quatre  puis- 
sances ,  dans  les  conditions  de  ces  deux  traités^  à  main- 
tenir le  principe  établi  par  la  suite  des  protocoles  de  la 
conférence  de  Vienne. 

2**  Que  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  et  l'évacua- 
tion de  la  portion  de  son  territoire  qui  est  occupée  par 
l'armée  russe  sont  et  continuent  d'être  le  but  constant 
et  invariable  de  l'union  des  quatre  puissances  ;  que , 
par  conséquent ,  les  actes  communiqués  et  annexés  au 
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présent  protocole  correspondent  à  l'engagement  que 
les  plénipotentiaires  avaient  contracté  les  uns  en- 
vers les  autres ,  le  9  avril ,  de  délibérer  et  de  convenir 
des  moyens  les  plus  convenables  pour  atteindre  le  but 
de  leur  union  et  donner  ainsi  une  sanction  nouvelle  aux 
fermes  intentions  des  quatre  puissances  représentées  à 
la  conférence  de  Vienne,  de  combiner  tous  leurs  efforts 
et  leurs  résolutions  bien  arrêtées  d'atteindre  le  but  qui 
sert  de  base  à  leur  réunion. 

Signé  :  Buol  Schauenstein  ,  Bourqueney  , 

WeSTMORELAND  ,    A.RNIM . 

(Les  conventions  des  10  et  20  avril  sont  annexées 
à  ce  protocole). 
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